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Synthèse du diagnostic de la Région de lõOuest 

Le bilan diagnostic territorial de la R®gion de lôOuest constitue la premi¯re ®tape de lô®laboration du Sch®ma 

dôAm®nagement et de D®veloppement Durable du Territoire de la R®gion de lôOuest. Il a permis de ressortir lô®tat des 

lieux de la Région, comprenant la synthèse de la situation générale du territoire qui a été déclinée en analyse sectorielle 

en vue de dégager les forces, les faiblesses, les menaces et les opportunités du territoire. Cette étape constitue le 

socle sur lequel pourra être construites les approches prospectives, la définition des objectifs de développement sur 

lesquels pourront être conclus les engagements, et le plan dôaction quinquennal qui doivent constituer ensemble le 

schéma régional. 

Le diagnostic territorial de la R®gion de lôOuest a ®t® d®velopp® en six (06) parties :(i) le milieu humain et le milieu 

physique en tant que ressources ou contraintes ; (ii) la situation des infrastructures (transport, eau, énergie, 

télécommunication) ; (iii) les équipements sociaux collectifs (santé, éducation et formation) ; (iv) les activités 

économiques ; (v) les villes et lôarmature urbaine ; (vi) les principales problématiques environnementales et sociales. 

Les principaux points saillants ci-dessous ont été retenus : 

LE MILIEU PHYSIQUE 

Forces : 
- lôexistence dôun climat favorable au d®veloppement (¨ la pratique de lôagriculture, tous types dô®levage, 

tourisme, etc.) ; 

- un important potentiel g®o touristique, susceptible de promouvoir le d®veloppement dôune ®conomie 

touristique Régionale ; 

- la pr®sence de plans dôeau navigable, offrant des potentialités pour le transport fluvial, notamment entre le 

Département du Noun et la R®gion de lôAdamaoua ; 

- un potentiel important pour la petite hydroélectricité, la production de lô®nergie ®olienne et solaire ; 

- des ressources agro-pédologiques abondantes (terres arables, terres irrigables, bas-fonds et marécages) ;  

- un important potentiel en mat®riaux de construction, de viabilisation et dôornementation de qualit® 

(pierres/basalte et granite, sables, pouzzolanes, latérites, etc.) ; 

- un contexte géologique très favorable à la présence de minéralisations conséquentes ; 

- la présence du gisement de bauxite de Fonto Tongo, de taille importante et ayant un bon couple tonnage ï 

teneur. 

Faiblesses :  
- la réticence des populations aux pratiques anti-érosives en zone rurale; 

- la surexploitation des sols dans les zones densément peuplées; 

- un potentiel hydroélectrique, éolien et solaire peu à pas valorisé ; 

- la pression accrue sur le milieu physique (utilisation accrue des engrais chimiques qui appauvrissent les 

sols, exploitation anarchique des carrières, déforestation, pollutions diverses). 

Menaces :  
- la forte d®gradation des sols aux fortes pentes sous forme dô®rosion accrue et de glissements de terrains ; 

- la baisse progressive de la disponibilité des ressources en eaux du fait du tarissement des cours dôeau et 

de la baisse du niveau des nappes souterraines ; 

- des pentes importantes par endroits, pouvant poser des problèmes au développement des infrastructures ; 

- les changements climatiques/variabilités climatiques ; 

- la persistance du risque sismo-volcanique liée à la présence des lacs de cratères dans la Région. 

Opportunités  

- la position g®o spatiale de la R®gion de lôOuest qui est °tre capitalis®e en termes dô®changes ®conomiques 
et de brassage socio-culturel avec cinq autre Régions à savoir : les Régions du Nord-Ouest et de 
lôAdamaoua au nord, celle du Centre ¨ lôest, du Littoral au sud et du Sud-Ouest ¨ lôouest de la R®gion. 
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LE MILIEU BIOLOGIQUE 

Forces : 
- la richesse de la biodiversité faunique et floristique ; 

- la présence des écosystèmes de montagne riches en biodiversité spécifique ; 

- des conditions édaphoclimatiques favorable à la sylviculture des essences à croissance rapide ; 

- la forte expérience en sylviculture privée et maitrise des itinéraires techniques sylvicoles par les populations ; 

- lôexistence des r®serves foresti¯res et p®rim¯tres de reboisement ;  

- la forte présence de forêts sacrées qui favorise la conservation de certains massifs forestiers dans la Région. 

Faiblesses :  
- la destruction progressive des formations naturelles y compris les forêts de montagne, les raphias et les forêts 

sacrées ;  

- lôenvahissement des r®serves foresti¯res, des p®rim¯tres de reboisement et de la r®serve de faune de Santchou 

par les installations humaines ;  

- le faible taux de régénération des forêts et la disparition des habitudes ancestrales de conservation de la 

v®g®tation (bocage familial, envahissement des for°ts sacr®esé) ; 

- lôexploitation des produits de faune se manifestant par des actes de braconnage pour les besoins en gibiers et 

de trophées à usage traditionnel. 

Menaces : 

- la dégradation et perte des divers habitats naturels remarquables, dont les forêts de montagne, accompagnée 

de la perte des espèces remarquables menacées et la dégradation de la biodiversité, avec la perte de services 

écosytémiques majeurs. 

Opportunités :  

- Appui aux communes, ONG et chefferies traditionnelles pour le reboisement. 

LE MILIEU HUMAIN  

Forces :  
- une population jeune et scolarisée, avec des compétences dans des domaines diversifiées et pouvant constituer 

des ressources humaines qualifiées pour répondre aux besoins des investisseurs et des entrepreneurs ;  

- le dynamisme ®conomique des populations, la culture de rassemblement et de lôaction collective ; 

- la forte implication de lô®lite interne et externe, ainsi que des chefferies dans les projets de d®veloppement local ; 

- la diversit® culturelle, lôattachement aux traditions et ¨ la culture (chefferies construites ¨ partir de lôart ancestral, 

danses traditionnelles, artisanats décoratifs, etc.), des attraits importants sur le plan touristique. 

Faiblesses :  
- la très forte densité de la population comptée parmi les plus élevées du pays entraînant une forte pression sur 

les terres et un accroissement des conflits fonciers et dôusage ; 

- la tendance à un accaparement des terres par les élites ; 

- la dislocation progressive des unités administratives et socioculturelles, et les replis identitaires nocifs à la 

cohésion interethnique ; 

- une d®limitation de certaines unit®s administratives approximative, souvent ¨ lôorigine des conflits ; 

- les difficult®s dôint®gration sociale et ins®curit® foncière des populations Mbororos. 

Menaces : 
- la recrudescence de lôexode rural des jeunes vers dôautres R®gions pour motifs ®conomiques ;  

- important flux migratoire sortant, avec pour cons®quence lôaccroissement de la population rurale le plus faible ;  

- les conséquences de la crise sécuritaire dans les Régions anglophones voisines (Nord-Ouest et Sud-Ouest). 

 

 

 

 



xvii 

LES INFRASTRUCTURES  

Forces :  

Infrastructures de transport 
- lôexistence dôun maillage routier propice ¨ une couverture satisfaisante de la R®gion (Région traversée par les 

N4, N5 et N6 ; routes régionales permettant de rallier les Régions du Nord-Ouest, Sud-Ouest, Centre ; Littoral 

et Adamaoua ; tous les chefs-lieux des Départements reliés à la capitale régionale Bafoussam par des routes 

butinées ; une boucle bitumée en partie assure la liaison inter-chefs-lieux de Départements) ; 

- la construction en cours de la boucle agricole de la R®gion de lôOuest ; 

- la pr®sence de lôa®roport secondaire de Bafoussam qui assure le trafic domestique ; 

Infrastructures énergétiques 
- lôexistence dôun r®seau de transport Haute Tension (HTB) traversant les D®partements du Haut Nkam, des 

Hauts-Plateaux, de la Mifi, de la Menoua et des Bamboutos ; 

Infrastructures dôhydraulique et dôassainissement 
- lôexistence dôun r®seau dôadduction dôeau potable (CAMWATER) dans la zone urbaine et p®riurbaine de tous 

les chefs-lieux de Département. 

Infrastructures de télécommunication 
- un bon taux de couverture du réseau de téléphonie mobile; 

- un bon déploiement de la fibre optique dans la Région (6 sur 8 Départements) avec un réseau en cours 

dôextension ;  

Faiblesses :  

Infrastructures de transport 
- le vieillissement du réseau routier bitumé et le mauvais ®tat du r®seau dôinterconnexion entre les communes 

(entretien routier insuffisant et certains tronçons routiers non entretenus) ; 

- lôenclavement de certains bassins de production agricole, sites miniers et touristiques, villages de p°cheurs, 

formations sanitaires, etc. ; 

- le manque dôorganisation dans la gestion du transport routier : Gares routières non aménagées, postes de 

péage mal construits ; 

- la sous-exploitation des infrastructures de lôa®roport de Bafoussam et absence dôentretien des autres 

infrastructures aéroportuaires existantes (aérodromes tertiaires et pistes de Bangangté, Magba et Dschang) ;  

- lôinexistence des infrastructures ferroviaires. 

Infrastructures énergétiques 
- la faible couverture du réseau électrique ENEO en zone rurale et les difficultés à pérenniser les réseaux 

dô®lectrification d®centralis®es existants; 

- la vétusté des équipements du réseau électrique ; 

- le niveau bas de la qualit® de lôoffre (coupures intempestives, baisse de tension r®currente, etc.) ; 

- les r®seaux dô®clairage public tr¯s insuffisant et souvent absent ;  

- la faible capacité des infrastructures de stockage des produits pétroliers ;  

- la dépendance de la Région à la production en énergie électrique du barrage hydroélectrique de Song loulou. 

Infrastructures dôhydraulique et dôassainissement 
- lôabsence du suivi de la ressource en eau (superficielle et souterraine) sur le plan qualitatif et quantitatif (stations 

météorologiques, hydrométriques et piézométriques non fonctionnelles ou inexistantes) ; 

- la faible extension et la mauvaise qualit® du r®seau de distribution de lôeau potable en zone urbaine et 

périurbaine ; 

- le financement insuffisant de lôhydraulique rurale (insuffisance des points dôeau) et la faiblesse des syst¯mes de 

gestion et dôentretien des points dôeau ruraux existants (p®rennisation des ouvrages) ;  
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- lôinsuffisance des r®seaux dôassainissement des eaux pluviales dans les villes, des toilettes publiques, de 

décharges aménagées, de structures de vidange de fosses septiques, etc. 

Infrastructures de télécommunication 
- la faible qualité du service de télécommunication (internet, téléphonie mobile) dans les zones rurales. 

Infrastructures et équipements marchands  

- Insuffisance des infrastructures et équipements marchands adéquats (marchés construits, hangars, magasins 

frigorifiques, supermarchés). 

Opportunités :  

Infrastructures de transport  

- la construction de la boucle autoroutière Yaoundé-Douala-Bafoussam-Yaound® et dont lôautoroute Douala-

Limbe-Bafoussam est une composante (projet en cours dô®tudes) ;  

Infrastructures de télécommunication 

- Extension en cours du réseau de fibre optique avec la mise en îuvre totale du projet Central Africa Backbone 

(CAB) dans la Région; 

Infrastructures énergétiques  

- le projet de renforcement de la ligne Nkongsamba-Bafoussam pour passer de 90KV à 225 kv ; 

- le projet de Construction de la ligne Song loulou-Bangangté-Bafoussam 225 kv. 

Infrastructures dôhydraulique 

- la mise en îuvre par lôEtat appuy® par les partenaires au d®veloppement dôun ensemble de politiques-

programmes-projets, dans le but dôacc®l®rer la mise ¨ niveau du syst¯me AEPA. 

EDUCATION ET FORMATION, SANTE 

Forces :  
- la bonne couverture de la R®gion en ®tablissements scolaires au niveau de lô®ducation de base et secondaire ; 

- la diversit® de lôoffre de formation et des sp®cialisations dans lôenseignement sup®rieur et la recherche 

scientifique ;  

- la présence des institutions de formation, de recherche et de vulgarisation par la démonstration les plus cotées 

du pays : Station IRAD et CNFZVH de Foumban, FASA de lôUniversit® de Dschang ;  

- la couverture sanitaire assez satisfaisante de la Région. 

Faiblesses :  
- lôinsuffisance des infrastructures et des ®quipements scolaires ¨ lôexemple des ateliers dans lôenseignement 

technique et effectifs pléthoriques dans les établissements publics (en milieu urbain); 

- les effectifs pléthoriques dans les amphithéâtres, obsolescence et insuffisances des infrastructures 

acad®miques dans lôenseignement sup®rieur ;  

- lôinsuffisance de structures dôencadrement des jeunes et des personnes vuln®rables ; 

- lôinsuffisance de mat®riel de soin et ®quipement dôexploitation dans les structures de sant® ;  

- lôinsuffisance en personnel de sant®. 

LES ACTIVITES ECONOMIQUES 

Forces :  

- le dynamisme des populations rurales dans la production agropastorale, piscicole et aquacole, ainsi que le 

regain dôint®r°t pour ces secteurs dôactivit® (grands bassins de productions agricoles, avicoles et porcins ; 

important cheptel ; nombreux étangs piscicole) ;  

- le leader dans la production avicole nationale ;  

- la production maraichère diversifiée et en forte progression ; 

- lôexistence dôun important march® pour les produits agropastoraux ; 

- les activités commerciales intenses et diversifiées ; 
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- un grand carrefour dô®changes de biens et de services (lôOuest partage sa fronti¯re avec cinq R®gions ¨ savoir, 

le Nord-Ouest, Sud-Ouest, Centre, Adamaoua et Littoral, ce qui favorise le trafic et lôint®gration nationale) ; 

- lôengouement des op®rateurs ®conomiques locaux dans le secteur des transports ; 

- le service de transport routier bien fourmi entre les chefs-lieux de Département de la Région et en direction des 

grandes métropoles. 

Faiblesses : 

Activités agropastorales et piscicoles 
- le processus de mécanisation des opérations agricoles éprouve des difficultés à décoller ;  

- le faible niveau dôorganisation des fili¯res agropastorales, pêches et piscicultures; 

- lôinsuffisance de professionnalisation de certains producteurs et op®rateurs du secteur agropastoral ; 

- le coût élevé des intrants agricoles (engrais, pesticides) et insuffisance du matériel végétal de qualité sur les 

marchés; 

- lôinsuffisance de mat®riel g®n®tique performant ; 

- lôinsuffisance des infrastructures et ®quipements (abattoir, chambres froides, couvoirs pour poussins dôun jour, 

etc.) et lôabsence des laboratoires dôanalyse des ®chantillons ; 

- la faiblesse du tissu industriel de transformation et de conservation des produits agricoles, dô®levages, p°ches 

et piscicultures ;  

- les conflits agropastoraux r®currents /lôabsence de d®limitation des zones agropastorales/les probl¯mes dôacc¯s 

à la terre ;  

- le faible développement des chaines de valeurs (pomme de terre, tomate, etc.) ; 

- la non maitrise de la fertilité des sols ; 

- la non maitrise de lôutilisation des produits phytosanitaires et engrais 

- lôenclavement des bassins de production. 

Industrie et les PME 
- le déficit énerg®tique, un frein pour le d®veloppement de lôindustrie dans la R®gion ; 

- lôimportant d®veloppement des PME et TPE dans lôinformel. 

Mines et carrières 
- lôinsuffisance des connaissances sur le potentiel minier de la R®gion (inventaire min®ral incomplet ne touchant 

quôune portion de la R®gion avec des mailles dôinformation tr¯s l©ches) ;  

- le d®s®quilibre structurel ou organisationnel avec 70% dôexploitation artisanale des carrières de matériaux, et 

une production artisanale exercée généralement dans un cadre informel. 

Tourisme  
- Fréquentation touristique en baise dans la Région avec pour principales causes : un système de gestion des 

musées non durable, le défaut criard dôam®nagement des sites touristiques et des voies dôacc¯s ; lôabsence 

dôun v®ritable village artisanal avec une conception architecturale adapt®e ¨ la valorisation des objets et m®tiers 

dôart dans la R®gion ; lôoffre en h®bergement touristique non structur®e et peu qualifi®e, lôabsence de bureau 

dôinformation touristique de qualit®, etc. 

Commerce et échanges  

- la mauvaise structuration et organisation de lôactivit® commerciale ;  

- le développement du commerce informel, avec pour conséquence les difficultés rencontrées par les services du 

Ministère du Commerce dans la collecte des informations statistiques ; 

- lôabsence dôune base de donn®es des producteurs (agricole, ®leveur, p°che, pisciculture). 

Transport  

- la prédominance des services de moto-taxis en direction des Arrondissements et du milieu rural ; 

- lôabsence de syst¯me de transport public dans les villes qui sont envahies par les moto-taxis ; 

- le transport clandestin et le manque de prévention routière qui entravent le relèvement du niveau des recettes ; 
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- le service de transport ferroviaire de passagers et des biens inexistant. 

Opportunités : 
- la forte demande des marchés nationaux et sous régionaux en produit agropastoraux ; 

- le projet de construction dôune usine dôextraction dôhuile dôavocat ¨ Mbouda (en cours dô®tudes); 

- le projet dôindustrie de transformation des f¯ves en beurre, poudre et masse de cacao ¨ Kekem (NEO industry); 

- lôexistence des programmes en cours de r®alisation pour le d®veloppement agropastoral (ACEFA, PIDMA, 

AFOP, etc.); 

- le passage ¨ lôagriculture de deuxi¯me g®n®ration telle que pr¹n®e par le Pr®sident de la R®publique ; 

- la possibilité de développer un pôle économique de par sa position stratégique (carrefour pour les Régions du 

Nord-ouest, du Littoral, du Centre) ;  

- lôexistence des bailleurs de fond nationaux et internationaux pour le financement des projets de développement ; 

- la valorisation du potentiel touristique de la Région. 

Menaces : 
- la recrudescence de lôexode rural des jeunes vers dôautres R®gions pour motifs ®conomiques ;  

- les changements climatiques (non maitrise des aléas climatiques par les agriculteurs, pression parasitaire, etc.). 

LA GOUVERNANCE LOCALE 

Forces :  
- une organisation territoriale à tendance déséquilibrée par les découpages récents des Départements ; 

- une administration territoriale progressivement installée et équipée pour assurer ses missions ; 

- des initiatives dôintercommunalit® et syndicats des communes ¨ encourager dans les domaines des 

infrastructures et fournitures des services collectifs ; 

- lôexistence de partenaires techniques et financiers. 

Faiblesses :  
- le processus de décentralisation inachevé ;  

- la faiblesse des ressources humaines (déficit en personnel qualifié, insuffisance des politiques de gestion des 

ressources humaines), financières (rendement faible de la fiscalité locale) et techniques des communes, ce qui 

constitue une entrave ¨ une prise en charge effective des comp®tences qui ont fait lôobjet de transfert ; 

- le faible arrimage des communes au budget programme (12 communes sur 40 sont arrimées au budget 

programme) ; 

- lôabsence de synergie dôaction entre les diff®rents acteurs pour la planification du d®veloppement de la R®gion. 

Opportunités 
- lôacc®l®ration de la mise en îuvre de la d®centralisation ; 

- lôexistence dôune ®lite et dôune diaspora disposés à appuyer le développement local dans la Région. 

Menaces : 
- les mauvaises pratiques de gouvernance ; 

- lôins®curit® du fait de la persistance de la ç crise anglophone dans les Régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest ». 

LES VILLES ET LôARMATURE URBAINE 

Forces :  
- les vocations de spécialisation de certaines villes dont Dschang et Bangangte en villes universitaires ; 

- le statut récent de la majorité des villes de la Région, offrant des possibilités de résolution rapide, à peu de frais 

et sans grands bouleversements sociaux. 

Faiblesses :  
- les lacunes dans la planification urbaine des communes de la Région (seul 04 villes : Bafoussam, Nkong ï Ni, 

Bangangt® et Bafang disposent dôoutils de planification) ;  

- la croissance spatiale anarchique et non maîtrisée des villes ; 

- le processus de décentralisation inachevé. 

Opportunités  
- le jumelage des communes et villes de la Région ;  
- les travaux de renforcement des infrastructures dans le cadre de la préparation de la CAN 2019 ; 
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- lô®laboration du Sch®ma dôAm®nagement de D®veloppement Durable de la R®gion de lôOuest. 

LA GESTION DE LôENVIRONNEMENT 

Forces :  
- la forte présence et le dynamisme des ONG et associations actives dans le domaine de la gestion de 

lôenvironnement et le d®veloppement local ; 

- lôop®rationnalisation des proc®dures de r®alisation des notices dôimpacts environnementales et sociales pour 

les projets de moindre envergure dans lôensemble des D®partements ; 

- lôimportante initiative de coop®ration d®centralis®e pour la valorisation des d®chets m®nagers dans la ville de 

Dschang ; 

- les expériences du CIPCRE, ADEID, ACREST et autres organisation de la société civile dans la promotion des 

approches de protection de la nature, de promotion des énergies renouvelables et lutte contre les changements 

climatiques. 

Faiblesses :  
- lôabsence des syst¯mes de suivi de la pollution ; 

- les effectifs insuffisants pour le monitoring environnemental ; 

- le comité départemental du suivi des PGES non opérationnel ; 

- la faible collaboration intersectorielle pour la gestion de lôenvironnement ; 

- les zones à risque et à écologie fragile identifiées mais non aménagées ou mises en défends ; 

- le non-respect de la r®glementation en mati¯re de protection de lôenvironnement par certaines parties prenantes 

(artisans miniers, communes en rapport avec les permis de bâtir, etc.). 

- la faible appropriation du principe de la réalisation des évaluations environnementales et sociales (EIES, EESS, 

AES) par les projets privés ; 

- les pratiques culturales érosives ; 

- les pollutions diverses. 

Opportunités  

- la mise en îuvre des projets de pr®servation de lôenvironnement avec lôappui des partenaires techniques et 

financiers (projet GEF- RA/MINEPDED).  

Menaces  

- les changements climatiques ;  

- lôoccupation anarchique des zones ¨ ®cologie fragile ; 

- la disparition de lô®cosyst¯me de montagne et sa biodiversit® ; 

- les glissements de terrain et inondations (plaine de Mbo). 
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INTRODUCTION GENERALE 

1. CONTEXTE  

Au Cameroun, lôam®nagement du territoire se pose comme principal d®fi, la cr®ation dôun espace ®conomique national 

intégré alliant répartition équitable des ressources, efficacité économique et exploitation durable des ressources. 

Lôadoption de la Vision 2035 depuis 2009 a pos® les conditions n®cessaires ¨ lô®mergence du Cameroun ¨ lôhorizon 

2035 en concentrant les aspirations actuelles des camerounais et de leurs dirigeants, mais également celles des 

g®n®rations futures. La Loi nÁ2011/008 du 06 mai 2011 dôOrientation pour lôAm®nagement, et le Développement 

Durable du Territoire prévoit la mise en place des principaux outils stratégiques suivants : 

- le Sch®ma National dôAm®nagement et de D®veloppement Durable du Territoire ; 

- les Schémas Régionaux dôAm®nagement et de Développement Durable du territoire ; 

- les Schémas sectoriels ; 

- les Plans Locaux dôAm®nagement et de D®veloppement Durable du Territoire. 

Le Schéma Régional dôAm®nagement et de D®veloppement Durable du Territoire (SRADDT) est un document 

technique et politique dôorientation qui a pour objectif de se poser comme document de r®f®rence pour les acteurs de 

lôam®nagement du territoire ¨ lô®chelle de la Région et du territoire national. Sa vocation principale est de renforcer la 

cohérence territoriale et de guider lôorganisation spatiale du d®veloppement ¨ lôhorizon 2035. Le SRADDT vise ¨ 

accompagner le d®veloppement ®conomique et social de lôespace régional et se présente également comme une 

opportunit® pour un nouveau maillage des espaces ¨ lô®chelle de la Région, dans une perspective dôint®gration 

®conomique ®quilibr®e et harmonieuse. Son ®laboration repose ainsi sur des principes de coh®rence spatiale, dô®quit® 

territoriale et de vision partagée.  

Lô®laboration du SRADDT r®pond au besoin de doter la Région de lôOuest dôun cadre de r®f®rence coh®rent pour la 

coordination des actions dôam®nagement et de d®veloppement. Le renouveau de lôaménagement du territoire amorcé 

en 2004 avec la promulgation de la loi dôorientation de la d®centralisation et des lois fixant les règles applicables aux 

Régions et aux Communes, permet de transférer et de renforcer les compétences des Collectivités Territoriales 

D®centralis®es en mati¯re de d®veloppement local et dôam®nagement du territoire.  

Le concept de lõam®nagement du territoire appliqué au SRADDT 

çLôam®nagement du territoire est lôaction et la pratique de disposer avec ordre, ¨ travers lôespace dôun pays et dans 

une vision prospective, les hommes et leurs activit®s, les ®quipements et les moyens de communication (é) en prenant 

en compte les contraintes naturelles, humaines et économiques, voire stratégiques » (Choay et Merlin, 2009). Cette 

d®finition, comme toutes les autres, insiste sur le caract¯re volontaire de lôam®nagement du territoire, mais aussi sur 

sa dimension prospective.  

Lô®laboration du SRADDT constitue une étape inédite pour les politiques ¨ lô®chelle de la Région, intégrant une 

réflexion globale et à long terme. Ce processus est en phase avec les grandes évolutions actuelles et se donne pour 

ambition, de : 

- construire lôam®nagement du territoire dans le cadre dôune prospective : il ne suffit plus de choisir la 

localisation des grands ®quipements structurants. Lôam®nagement du territoire doit mettre en coh®rence les 

diff®rentes politiques publiques pour assurer la qualit®, lôattractivit® et la cohésion du territoire ; 

- sôinscrire dans le processus de d®centralisation : le SRADDT devra conforter la mission de coordination de 

la Région à travers la redéfinition des contours de la gouvernance ¨ lô®chelle de la R®gion. Côest pourquoi 

son ®laboration requiert lôimplication et la participation de tous les acteurs du territoire régional ; 

- positionner la R®gion de lôOuest ¨ lô®chelle nationale et sous-régionale : dans son évolution, le concept 

dôam®nagement du territoire prend en compte la logique du march® et côest justement dans cette logique de 
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concurrence, de comp®titivit® et de productivit® quôil faut prendre en consid®ration lôid®e dôune coh®rence 

nationale de lô®conomie, dôune mise en valeur optimale des ressources et dôun traitement ®galitaire des 

citoyens à travers les Régions. 

Le SRADDT qui se positionne comme un outil de cohérence territoriale, doit tenir compte dans son élaboration de trois 

principes majeurs : une d®marche participative et concert®e donnant lieu ¨ un partage dôid®es et de visions des acteurs 

territoriaux, une démarche stratégique qui sôorganise selon les trois composantes de toutes les politiques publiques 

territoriales (environnement / développement / aménagement) et une démarche efficace qui se transforme en une 

politique structurante de développement à long terme.  

2. OBJECTIFS ET RESULTATS ATTENDUS DE LõETUDE  

Conform®ment aux Termes de R®f®rence fournis par le Maitre dôOuvrage (Minist¯re de lôEconomie, de la Planification 

et de lôAm®nagement du Territoire), lôobjectif g®n®ral de lô®tude est dô®laborer un Sch®ma Régional dôAm®nagement 

et de Développement Durable du Territoire de la Région de lôOuest ̈  lôhorizon 2035.  

Plus sp®cifiquement, il sôagira de : 

- dresser un diagnostic de lô®tat actuel du territoire de la Région ; 

- dresser une analyse prospective du territoire de la Région ; 

- d®finir les principes de base et les orientations fondamentales de lôam®nagement de la Région ; 

- d®finir les objectifs strat®giques, les actions traduisant ces objectifs, ainsi quôun plan dôaction quinquennal ; 

- élaborer les documents cartographiques traduisant le diagnostic territorial et les orientations fondamentales 

dôam®nagement et de d®veloppement durable de la Région, ainsi que les choix dôaction qui en d®coulent ; 

- d®finir un cadre de mise en îuvre et de suivi et ®valuation de la mise en îuvre du SRADDT de la Région 

de lôOuest. 

Les r®sultats suivants sont attendus ¨ lôissue des principales phases dô®laboration du SRADDT :  

1) Bilan diagnostic territorial. Ce livrable comprend trois éléments tous essentiels à savoir : 

- lô®tat des lieux du territoire de la R®gion comprenant : la synthèse de la situation générale du territoire sous 

forme de recueil de donn®es sur lô®tat du territoire et des pressions qui sôy exercent ; 

- lôanalyse crois®e de lôexistant en vue de d®gager les forces, les faiblesses, les menaces et les opportunités 

du territoire et dôen identifier les potentialit®s ; 

- la formulation de la problématique du territoire en identifiant et en hiérarchisant notamment les enjeux du 

territoire. 

2) La prospective territoriale. A cette étape, les livrables attendus sont : 

- la vision et le sc®nario de d®veloppement du territoire ¨ lô®chelle de la r®gion ¨ lôhorizon 2035 ; 

- les différents cheminements possibles. 

3) La contractualisation territoriale. A cette étape, le livrable principal concernera : 

- les orientations strat®giques dôam®nagement et de d®veloppement ; 

- la planification stratégique du SRADDT et la programmation quinquennale des actions.  

4) La formalisation du Sch®ma dôAm®nagement et de D®veloppement Durable du Territoire de la R®gion de lôOuest. 

A cette étape, le livrable de lô®tude du SRADDT comprendra : 

- la synthèse des extrants issus : du diagnostic stratégique territorial, de la prospective territoriale et de la 

contractualisation territoriale ; 

- les documents cartographiques traduisant le diagnostic du territoire, les orientations fondamentales 

dôam®nagement et de d®veloppement durable du territoire qui en d®coulent ;  
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- le cadre de suivi et dô®valuation de la mise en îuvre du Sch®ma dôAm®nagement et D®veloppement du 

Territoire de la R®gion de lôOuest. 

Le présent rapport porte sur la première phase de lô®tude et vise ¨ pr®senter le bilan diagnostic territorial de la Région 

de lôOuest. Ce bilan diagnostic est présenté en trois documents à savoir : 

1. Le rapport principal qui comprend la synthèse de la situation g®n®rale du territoire sous forme dôanalyses 

sectorielles en vue de d®gager les forces, les faiblesses, les menaces et les opportunit®s du territoire et dôen 

identifier les potentialités ; il pose ainsi les bases de la formulation de la problématique du territoire en 

identifiant et en hiérarchisant notamment les principaux enjeux du territoire ; 

2. Lôatlas cartographique qui pr®sente les principaux r®sultats de lô®tat des lieux de la Région ̈  lôaide de cartes ; 

3. Les Annexes.  

3. APPROCHE METHODOLOGIQUE  

Lôapproche méthodologique adopt®e pour lô®laboration du Sch®ma dôAm®nagement et de D®veloppement Durable du 

Territoire de la Région de lôOuest a été définie conform®ment aux Termes de R®f®rence de lô®tude, et en sôappuyant 

sur lôarsenal des textes de loi et d®crets dôapplication en vigueur au Cameroun, ainsi que le guide méthodologique de 

planification régionale et locale au Cameroun. Une approche participative et itérative permettant de cerner la 

gouvernance de façon générale aux différents niveaux régional, départemental et local a été privilégiée. Cette 

approche se fonde sur une consultation et un dialogue avec tous les acteurs qui interviennent dans le processus de 

planification spatiale et de développement dans la Région de lôOuest. Ainsi, lôaccent a ®t® mis sur lôimplication effective 

de toutes les catégories sociales, économiques et professionnelles, des acteurs publics et privés, les institutions de 

recherche et de développement et des partenaires au développement.  

La réalisation de lô®tat des lieux ou rapport diagnostic du Sch®ma dôAm®nagement et de D®veloppement Durable du 

Territoire de la Région de lôOuest (SRADDT Ouest) a été conduite en quatre (04) étapes : la préparation administrative 

et technique ; la revue documentaire ; la collecte des donn®es sur le terrain et lôanalyse des donn®es et rapportage.  

ü Préparation administrative et technique  

Sur le plan administratif, il a ®t® question dôobtenir aupr¯s du MINEPAT, des lettres dôintroduction du Groupement 

Rainbow Environment Consult Sarl / GEFA & Engineering Sarl à destination des principales administrations et 

partenaires clés identifiés aux niveaux national et régional. Cette introduction formelle de la mission par le niveau 

central a été suivie par des correspondances au niveau régional du Gouverneur qui a saisi tous les sectoriels et les 

Préfets, les autorités traditionnelles et diff®rents acteurs locaux. Les lettres dôinvitation ¨ lôatelier de lancement du projet 

ont également été préparées. 

Une première session de la Commission de Suivi et de Recette technique sôest tenue le 20 décembre 2017 en vue de 

la validation du rapport dô®tablissement dôex®cution des prestations.  

Sur le plan technique, le personnel clé, ainsi que tous les experts dôappui ont ®t® mobilis®s et des sessions de mise à 

niveau dans la compréhension de la mission et lôapproche de mise en îuvre organis®es.  

Lôatelier de lancement organisé à Bafoussam le 28 décembre 2017 a permis de présenter le projet et ses objectifs 

visés aux différents acteurs du développement de la Région. Cet atelier a ®t® un cadre dôinformation et de 

sensibilisation des parties prenantes pour une participation active au processus dô®laboration du Sch®ma 

dôAm®nagement et D®veloppement Durable du Territoire de la Région de lôOuest.  

ü Revue documentaire  

La collecte et revue documentaire a permis à partir de toute la documentation pertinente, de dresser un état des lieux 

de la Région de lôOuest en considérant quasiment tous les secteurs. Cette revue documentaire a permis aux experts 

de collecter les données et informations disponibles au niveau des administrations centrales et auprès des partenaires 

pour un pré-diagnostic, en vue dôaffiner les besoins de collecte des donn®es sur le terrain.   
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ü Collecte des données de terrain  

La collecte des donn®es a ®t® organis®e pour couvrir toutes les th®matiques en sôappuyant sur une entr®e ¨ partir du 

niveau r®gional par secteurs et se d®clinant au niveau des principales probl®matiques dôaffectation et dôutilisation des 

ressources et du territoire. Les Experts Senior assist®s des experts dôappui et enqu°teurs suivant le cas ont r®alis® 

lô®tat des lieux pour chaque secteur dôactivit® et sur lôorganisation administrative. Toute cette ®quipe est all®e ¨ la 

rencontre des personnes ressources préalablement identifi®es au sein des divers groupes dôacteurs afin de collecter 

toutes les informations primaires ainsi que les donn®es secondaires contenues dans les rapports dôactivit®s et autres 

rapports dô®tudes. Aussi, toutes les administrations et projets dôenvergure régionale ont été consultés et des ateliers 

de diagnostic organis®s au niveau de tous les D®partements. Ces ateliers ont permis dôinviter toutes les Collectivit®s 

Territoriales Décentralisées, certaines autorités traditionnelles et organisations de la société civile. Pour chaque 

thématique, il a été question de procéder par une approche spatio-temporelle allant du cadre réglementaire et 

institutionnel ¨ lôanalyse des parties prenantes et lôidentification des forces et faiblesses du territoire.  

ü Traitement, analyse des données et bilan territorial 

Les bases de donn®es issues de lôexamen syst®matique des PCD de toutes les communes, corrig®es et compl®t®es 

par les donn®es SIG collect®es sur le terrain et les donn®es dô®tudes pertinentes ont ®t® constitu®es pour produire 

des cartes de base et th®matiques. Une analyse r®trospective de lô®volution spatio-temporelle du territoire de la Région 

de lôOuest a ®t® effectu®e ¨ travers lôanalyse des images satellitaires de la R®gion afin de ressortir la dynamique 

dôoccupation des sols sur les 10 ¨ 15 derni¯res ann®es. Les outils dôanalyse ont ®t® entre autres : une analyse 

documentaire de fond, une mobilisation (recensement et collecte des données statistiques nationales) de données à 

plusieurs niveaux, une analyse systémique par secteur et par territoire : analyse sectorielle et spatiale, une analyse 

FFOM, une analyse DSPIR et une analyse SMA (Spectral Mixture Analysis) des images satellitaires. Grâce à la 

synthèse des données et informations collectées selon les thèmes et/ou domaines, lôanalyse du diagnostic a permis 

dôobtenir la situation actuelle de la R®gion par grands secteurs, leurs relations internes et externes (milieu physique, 

milieu humain, activit®s ®conomiques, infrastructures, organisation de lôespace, etc.). Des cartes thématiques et 

analytiques pour chacun des thèmes étudiés ont été élaborées et regroupées dans un Atlas ou cartothèque.  

Parmi les logiciels ou applications informatiques utilisées : Logiciels ENVI 4.5 et SPRING pour lôanalyse des images 

satellitaires, lôapplication Quantum GIS pour la production des cartes dôoccupation du sol, les applications 

ACCESS/EXCEL pour la constitution des bases de données.  
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Chapitre 1 : ORGANISATION ADMINISTRATIVE 

La premi¯re section de ce chapitre pr®sente le d®coupage administratif du territoire de lôOuest ¨ travers son historique, 

lôorganisation des chefferies et du pouvoir traditionnel qui constitue un pilier de la gestion et la promotion de la culture 

dans la Région ; avant dôaborder les lôinterrelation entre lôadministration et le pouvoir traditionnel. La deuxième section 

porte sur la gouvernance des communes en mettant un accent sur les instances de pilotage, la fiscalité communale, 

la mise en îuvre du d®veloppement ¨ travers les PCD, lôintercommunalit®s et la coop®ration d®centralis®e. 

1.1. PRINCIPES DE LõORGANISATION ADMINISTRATIVE AU NIVEAU NATIONAL 

Lôorganisation administrative du Cameroun a connu une ®volution historique d¯s lôaccession du pays ¨ lôind®pendance. 

En 1972, le décret N°72/349 portant organisation administrative de la République Unie du Cameroun décline en son 

article premier les différentes divisions des unités administratives à savoir : les provinces, les Départements, les 

Arrondissements et les districts. Le Cameron comptait alors sept provinces à savoir : Centre-Sud, Grand Nord, Littoral, 

Est, le Sud-Ouest, le Nord-Ouest et lôOuest. Lôorganisation administrative du Cameroun en 1972 est pr®sent®e en 

annexe 1.  

Ce découpage administratif sera modifié en 1983 avec le décret n° 83/392 du 22 Août 1983 portant création des 

nouvelles provinces en République Unie du Cameroun qui ajoutera trois provinces au sept de 1972 : 

- la province du Centre-Sud est divisée en deux provinces : la province du Centre et la province du Sud ; 

- la province du Grand Nord est divisée en trois provinces : la province du Nord, la province de l'Extrême-Nord 

et la province de l'Adamaoua ; 

Le décret n° 83/392 du 22 Août 1983 portant création des nouvelles provinces en République Unie du Cameroun 

portera le nombre de Départements à 49. En 1992, le décret n° 92/207 du 5 octobre 1992 portant création des 

nouveaux Départements porte le nombre de Départements à 58, dont 08 dans la Région de lôOuest.  

En 2008 la dénomination des unités administratives sera repensée avec le décret n°2008/376 du 12 novembre 2008 

portant organisation administration de la République du Cameroun. En son article 1er, il stipule que les circonscriptions 

administratives du Cameroun comprennent : les Régions, les Départements et les Arrondissements. La Région est 

placée sous lôautorit® du Gouverneur, le Département sous lôautorit® du Pr®fet, et lôArrondissement sous lôautorit® du 

Sous-préfet. 

La commune au Cameroun est constitutionnalisée par le décret n° 72-270 du 2 juin 1972 portant promulgation de la 

Constitution de la République unie du Cameroun, qui confère aux communes un cadre juridique en faisant d'elles des 

personnes morales de droit public, jouissant d'une autonomie financière, juridique et administrative. La loi n°74/23 du 

5 décembre 1974 portant organisation communale définit les différents types de commune, leur fonctionnement et 

leurs attributions et lôex®cutif communal. La loi nÁ 96/06 du 18 janvier 1996 portant r®vision de la constitution du 2 juin 

1972 vient créer une deuxième catégorie de Collectivité Territoriale Décentralisée : la Région.  

Par ailleurs, la loi n°78/015 du 15 Juillet 1978 portant création des communautés urbaines met en place une autre 

forme de commune sous lôautorit® dôun D®l®gu® du Gouvernement nomm® par d®cret pr®sidentiel. De ce texte 

découleront des décrets portant création effective des communautés urbaines dans certaines grandes villes du 

Cameroun. Les Collectivités Territoriales Décentralisées du Cameroun ont donc deux statuts juridiques : celles qui 

bénéficient d'une constitutionnalité directe car créées par la constitution (commune et Région) et celles dont la 

constitutionnalité est indirecte car créées par la loi. Les communautés urbaines ont pour rôle de gérer sous la tutelle 

de lô£tat, les affaires locales en vue du d®veloppement ®conomique, social et culturel de ses populations.  

Le Cameroun compte 315 Communes et 45 Communes dôArrondissement regroup®es dans 14 Communautés 

Urbaines.  

https://fr.wikipedia.org/wiki/Commune
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1.2. DECOUPAGE TERRITORIAL DE LA REGION 

1.2.1. Historique du découpage administratif de la Région 

Sur le plan administratif, la Région de lôOuest a été créé par décret n°72/349 portant organisation administrative de la 

République Unie du Cameroun. Ce texte définit les divisions territoriales de la Région ayant pour capitale Bafoussam. 

Lôorigine de la cr®ation de la Région renvoie à la période coloniale où la Région des grassfields constitu®e de lôactuel 

Ouest et Nord-Ouest avait pour capitale Dschang (1920). Le territoire a subi des modifications au fil des décennies sur 

le plan g®ographique et administratif. En 1960 avec lôav¯nement de lôind®pendance du Cameroun, la ville de Dschang 

a ®t® remplac®e par Bafoussam comme capitale provinciale. La province de lôOuest est donc constituée de six 

Départements à savoir la Mifi, le Ndé, le Haut-Nkam, la Menoua, les Bamboutos, et le Noun. En 1992, le décret N° 

92/207 du 05 Novembre 1992 portant création des Départements au Cameroun éclate le Département de la Mifi pour 

former trois autres Départements à savoir la Mifi, le Koung-Khi, et les Hauts-Plateaux. La Région de lôOuest est donc 

constituée de huit Départements à savoir la Mifi, le Koung-Khi, les Hauts-Plateaux, le Ndé, le Haut-Nkam, la Menoua, 

les Bamboutos et le Noun. Cette r®partition territoriale est rest®e inchang®e jusquôaujourdôhui. Ces huit Départements 

sont constitués de 40 Arrondissements. 

Tableau 1-1: Unités administratives en présence dans la Région. 

Départements Chefs-lieux Superficie Arrondissements 

Mifi Bafoussam 402 km2 Bafoussam 1er, Bafoussam 2ème, Bafoussam 3ème  

Bamboutos Mbouda 1 155 km² Batcham, Galim, Mbouda et Babadjou 

Haut-Nkam Bafang 958 km2 Bafang, Bana, Bakou, Banka, Bandja, Kékem, Banwa 

Hauts-Plateaux Baham 415 km2 Baham, Bamendjou, Bangou et Batié 

Koung-Khi Bandjoun 353 km2 Poumogne, Djebem et Bayamgam 

Menoua Dschang 1 380 km2 
Dschang, Fokoué, Santchou, Nkong-Ni, Penka-Michel, 

Fongo-Tongo 

Ndé Bangangté 1 500 km2 Bangangté, Bazou, Tonga et Bassamba 

Noun Foumban 7 687 km2 
Foumban, Foumbot, Magba, Malantouen, Massangam, 

Koutaba, Bangourain, Njimoun et Kouoptamo 

Source : Complilation INS (annuaire statistique du Cameroun, 2014), PDC des communes  

 

 

Avec une superficie de 7 687 km2, le Département du Noun est le plus vaste, il occupe 55% de la superficie totale de 

la Région.  
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Figure 1-1 : Emprise spatiale des différents Départements Figure 1-2 : Répartition des Arrondissements par Département 
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Carte 1-1 : Subdivisions administratives de la R®gion de lôOuest. 

 

Source : Institut National de Cartographie  
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1.2.2. Services administratifs déconcentrés 

La r®partition des services d®concentr®s de lô®tat dans la Région obéit à la structuration connue sur le plan national. 

Tous les Départements ministériels y sont représentés à travers les délégations régionales, départementales (ou 

district de sant® pour le Minist¯re de la sant® publique) et dôArrondissement pour certains ministères. Le Ministère de 

lôadministration territoriale quant ¨ lui est repr®sent® par les services du Gouverneur en Région, les préfectures dans 

les Départements, et les sous-préfectures dans les Arrondissements.  

1.2.3. Problematique et enjeux de lõorganisation administrative regionale  

1.2.3.1. Enjeux du découpage administratif 

Avec ses 7 687 km2, le Département du Noun occupe à lui seul 55% de lôensemble de la superficie de la Région (13 

892 km2). Il abrite 26 % de la population régionale et est subdivisé en 09 Arrondissements. Du côté du plateau 

Bamiléké, les 07 autres D®partements de la R®gion de lôOuest sont confinés sur 6 203 km2, subdivisés en 32 

Arrondissements. Les Arrondissements du Département du Noun ont le plus souvent la superficie des autres 

D®partements du plateau Bamil®k®, côest le cas de lôArrondissement de Massagam qui, avec ses 2 216 km2 est plus 

vaste que les Départements de la Mifi, Koung Khi et Ndé réunis.  

Le d®coupage administratif de la R®gion de lôOuest semble d®s®quilibré, avec des répercutions sur la couverture 

administrative et en infrastructures socio-collectifs. Comparativement aux autres Départements, le Noun présente de 

nombreuses insuffisances en mati¯re dôencadrement administratif, dôinfrastructures (transport, hydraulique, électricité, 

télécommunication, etc.), de système de santé et dô®ducation ; au regard de sa superficie et de sa population. Pour 

plus dô®quit® et une meilleure représentation dans les instances nationales et régionales qui découleront des réformes 

institutionnelles en cours, un regard devrait être porté sur le découpage administratif de la R®gion de lôOuest.  

1.2.3.2. Enjeux infrastructurels 

Si lôorganisation administrative est tr¯s bien structur®e dans la Région, le niveau infrastructurel ne suit pas toujours en 

Région. Lôun des probl¯mes importants que rencontrent les services de lô®tat demeure le manque dôinfrastructures 

devant abriter ses services, et des moyens permettant lôexercice des fonctions des agents de lô®tat. Ce constat est 

palpable dans tous les services partant de lôadministration proprement dite aux services d®concentr®s de lô®tat : 

- les services de lô®tat sont pour la plupart logés dans des bâtiments en décrépitudes, le cas de nombreuses 

sous-préfectures dont celles de Bamougoum, Batié, Banwa, etc. ; 

- les sous-préfectures sont souvant logées dans des bâtiments appartenant aux particuliers, le cas de la Sous-

préfecture de Baleng ; 

- certaines délégations départementales telles que les délégations départementales du MINAC, les postes 

agricoles, et les postes for°t et chasse nôont pas de b©timents devant abriter leurs services ; 

- certains services dôune m°me d®l®gation sont situ®s dans des immeubles distincts et parfois situ®s ¨ des 

endroits très distants, ce qui pose le problème de coordination des activités. 

En mati¯re de moyens mat®riels dô®quipement des bureaux, de logement dôastreintes, et de mat®riels roulants, on 

note de nombreuses carences à tous les niveaux (régional, départemental et Arrondissement). Cet état des lieux a 

des incidences sur lôautorit® et lôimage de lôEtat dans la Région.  

1.2.3.3. Enjeux en ressource humaine 

Le niveau dô®tablissement des services de lô®tat dans la Région est fonction de la capacité humaine à assurer la 

continuité de ces services. Le manque en personnel est criard dans la Région de lôOuest de manière générale. Les 

d®l®gations dôArrondissement et départementales dans la plupart des cas nôont pas un personnel en nombre suffisant ; 

nombre de postes agricoles et forestiers sont vacants, etc. 

De même, la qualité des personnels affectés dans certains services ne correspond pas toujours aux responsabilités 

auxquelles ils font face. Aussi, le profil de carri¯re ne favorise pas lô®panouissement du fonctionnaire. Des 
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fonctionnaires qui font des décennies au même poste sont récurrents dans la Région ; ceci crée de la monotonie et le 

laxisme, et ne favorise pas le dépassement de soi. 

1.2.4. Organisation des chefferies dans la Région 

1.2.4.1. Chefferie et pouvoir traditionnel 

La chefferie traditionnelle est une entit® culturelle qui repr®sente le pouvoir, lôautorit®, et la passerelle ¨ la divinit®. Les 

chefferies traditionnelles interviennent comme pilier de la gestion et la promotion de la culture. Dans la Région de 

lôOuest Cameroun, sur le plan traditionnel, la chefferie a ¨ sa t°te un chef dont lôautorit® sur ses populations est absolue. 

Malgré la diversité ethnique en présence, on distingue trois types de chefferies traditionnelles formellement établies : 

la chefferie Bamiléké, la chefferie Bamoun, et la Chefferie Mboôo. 

Les jeux de r¹le dans lôorganisation du pouvoir traditionnel sont similaires quôon se retrouve en pays Bamoun ou dans 

la soci®t® Bamil®k®. Il sôagit des soci®t®s fortement hi®rarchis®es, dont lôorganisation politique de type pyramidal met 

en sc¯ne toutes les couches sociales de la notabilit® au simple individu ne b®n®ficiant dôaucun titre. La structure du 

pouvoir traditionnel est similaire dans les ethnies Bamiléké et Bamoun. Le pouvoir traditionnel est détenu par un chef 

Supérieur appelé très communément « Mfo » chez les Bamiléké, et « Mfon » chez les Bamoun. Le Chef supérieur ou 

roi est le dépositaire des traditions ; il en assure le r¹le de gardien et dôacteur principal de perp®tuation de ces savoirs, 

savoir-être et savoir-faire. Il a une légitimité avérée sur les terres vacantes, dans la gestion des conflits, et la dynamique 

des normes sociales.  

Dans la hiérarchie pyramidale du pouvoir traditionnelle chez les Bamiléké, le chef supérieur ou roi exerce son pouvoir 

avec le concours des notables ou « NkŬm ou Nkem ». On en distingue deux classes : les notables « 9 » qui sont les 

plus influents et détiennent le pouvoir, et les notables « 7 » qui assistent le Chef dans les tâches quotidiennes. Les 

Notables 9 (« Mkamvuôu ») ou conseil des neuf notables est un contre-pouvoir au chef, c'est un organe ou une société 

qui tempère sérieusement les pouvoirs du chef traditionnel pour permettre une gestion harmonieuse de la société. Le 

chef hérite du pouvoir de son prédécesseur, qui lui est restitué lors de son intronisation par les notables « 9 » après 

passage dans la forêt sacrée appelée « Lahô Nkam », qui veut dire littéralement « maison de la notabilité ». Les 

notables sont de ce fait indispensables dans la stabilisation et la continuité du pouvoir du Chef. Ils jouent aussi le rôle 

de conseillers dans la gestion des conflits et des affaires courantes à la chefferie. Pour asseoir sa souveraineté, le 

Chef supérieur est accompagné au quotidien de vassaux dans les quartiers ou hameaux qui lui portent les informations 

et r®criminations des populations afin dô®tayer sa gestion du peuple. Le chef est donc souverain, mais dans le cadre 

de la gestion de son peuple est assist® dôune kyrielle de personnes interagissant ¨ diff®rents niveaux pour lô®rection 

et la conservation de lôautorit® traditionnelle. 

Dans le sultanat Bamoun, le roi à la tête de la pyramide du pouvoir est assisté directement des notables ou « Kom » 

qui ont un rôle indispensable dans la gestion des affaires coutumières. Le royaume Bamoun est constitué comme un 

Etat dans le contexte conventionnel, avec un chef à la tête, assisté de ministres, et de représentants ou « Nji » au 

niveau des groupements qui constituent en quelque sorte une unit® administrative sur le plan traditionnel. Lôexercice 

du pouvoir est typique à une monarchie, mais avec des relents démocratiques qui se manifestent par la mise en 

jugement des actions du roi lors du rite des « Fona Ngouon » qui a lieu pendant le festival du Ngouon. Le pouvoir est 

délégué aux chefs de groupement (Nji) qui assurent la continuité du pouvoir du roi au niveau du groupement, tout en 

rendant compte constamment au roi, et en référant toute situation nécessitant lôappr®ciation du roi. Les chefs de 

villages aussi assurent le même rôle au niveau des villages en référant aux chefs de groupement. La gestion des 

conflits et affaires courantes se font à la hauteur du pouvoir et des niveaux de responsabilité des chefs : les affaires 

d®passant lôautorit® des chefs de villages sont transmises aux chefs de groupement (2ème degré), ces derniers se 

réfèrent à leur tour au roi lorsque leur autorité ne permet pas de trancher. Lôautorit® du pouvoir dans la r®solution des 

conflits sôimpose ¨ tous, au point o½ lôon fait appel au Sultan pour r®soudre les conflits dôun certain niveau dans sa 

communauté résidant à Kye-Ossi dans la Région du Sud-Cameroun. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Chefferie_Bamil%C3%A9k%C3%A9


10 

 

Somme toutes, les sociétés Bamiléké et Bamoun sont essentiellement hiérarchisées avec une organisation politique 

traditionnelle bas®e sur la verticalit®, le strict respect de lôain® et de lôautorit® traditionnelle. Lôautorit® du Chef ou roi 

sô®tend sur tout son peuple, m°me exil® dans dôautres Régions du pays ou au-delà, car « (é) la prégnance des 

chefferies est tr¯s forte, et il para´t inconcevable aux yeux dôun Bamil®k®, m°me exil® en ville de ne pas d®pendre 

dôune chefferie. ». Le mode dôaccession au pouvoir se fait par succession dans la plupart des cat®gories de la notabilit®. 

Lôautorit® traditionnelle est ¨ lôorigine de lôordre et la coh®sion sociale. Le pouvoir de la chefferie sôapplique aux 

populations allogènes en présence dans la zone bien que parfois ayant chacune un leader. De ce fait, la mise en 

îuvre de toute action devrait subir le consentement de lôautorit® traditionnelle pour avoir un ®cho favorable vis-à-vis 

des populations. Les chefferies sont divisées en sous-chefferies, qui regorgent des quartiers et sous-quartiers. 

1.2.4.2. Typologie et répartition territoriale des chefferies 

Lôenr¹lement de lôautorit® traditionnelle a ®t® le pr®curseur des chefferies telles que connues aujourdôhui. En effet, 

pendant les p®riodes coloniales, les administrateurs nôayant pas la ma´trise du terrain mobilisaient lôautorit® 

traditionnelle afin dôassurer la collecte des imp¹ts et dôassurer le syst¯me Indirect Rule mis en place dans la partie 

anglo-saxonne. Cet enrôlement va aussi se généraliser au système dans le Cameroun français pour aboutir à la 

création des chefferies reconnues sur le plan territorial et administratif. En 1977, lôEtat du Cameroun ¨ travers le D®cret 

nÁ77/245 du 15 juillet 1977 portant lôorganisation des chefferies traditionnelles, cr®e les chefferies en tant que 

collectivité traditionnelle. Les chefferies nouvellement créées émanent des chefferies traditionnelles dont le rôle se 

résumait à la gestion des aspects traditionnels du groupe. Les chefferies traditionnelles deviennent des auxiliaires 

dôadministration avec une cat®gorisation relative ¨ lôimportance territoriale. Cette catégorisation est faite suivant trois 

degrés hiérarchisés à savoir : 

- la chefferie de 1er degré ; 

- la- chefferie de 2ème degré ; 

- la chefferie de 3ème degré. 

Au sens de ce d®cret, les Chefs sont sous lôautorit® des sous-pr®fets. Ils assurent ¨ la base la continuit® de lôaction de 

lôEtat, en jouant le r¹le dôinterm®diation entre le sous-préfet et les populations. Dans son article 3, ce décret stipule 

que « Est de premier degr®, toute chefferie dont le territoire de comp®tence recouvre celui dôau moins deux chefferies 

de 2ème degr®. Ses limites territoriales nôexc¯dent pas en principe celles dôun Département. Est de 2ème degré ; toute 

chefferie dont le territoire de commandement englobe celui dôau moins deux chefferies de 3ème degré. Ses limites 

nôexc¯dent pas en principe celles d'un Arrondissement. ». 

Le Chef de 2ème est donc sur le plan administratif sous le chef de 1er degré, et le chef de 3ème degré est sous le chef 

de 2ème. Dans la Région de lôOuest Cameroun, on distingue conformément à la règlementation trois (03) types de 

chefferies. Cependant, il existe des sp®cificit®s relatives ¨ la cat®gorisation de lôautorit® des chefs. 

Dans le Département du Noun la hiérarchisation du pouvoir traditionnel sôimbrique ¨ la cat®gorisation administrative. 

Le Sultan est le seul chef de 1er degré ; son autorit® sôimpose ¨ tout le Département, et aux chefs de 2ème degré qui 

sont les chefs de groupement, eux-mêmes hiérarchiquement au-dessus des chefs de 3ème degré ou chefs de villages. 

Dans les villages on retrouve les chefs de quartiers qui au sens de la règlementation jouent le rôle de chef de bloc. 

Dans les autres Départements de la Région (Menoua, Ndé, Mifi, hauts-Plateaux, Haut-Nkam, Bamboutos, Koung-khi), 

la hiérarchisation des chefferies ne chevauche pas avec la catégorisation administrativement admise. Dans le jargon 

local, la dénomination des chefferies de 1er et 2ème degré est « chefferie supérieure » pour marquer la suprématie ou 

le paroxysme du pouvoir du chef ou « roi è sur le territoire quôil couvre. Cette situation est due ¨ la diversification 

ethnique de la zone, et au repli identitaire dont fait montre chaque société. La diversité ethnique dans la Région ne 

permet pas dôadmettre ¨ titre dôexemple sur le plan local, que le Chef de 2ème degr® de Santchou qui est de lôethnie 

Mbo, soit sous lôautorit® du Chef de 1er degr® de Foto ou de Bafou de lôethnie Bamil®k® et dont lôimportance territoriale 

inclut lôArrondissement de Santchou. De m°me les crit¯res dô®ligibilit® des chefferies de 1er et 2ème tels que présentés 

plus haut ne concordent pas toujours au contexte de la Région. Les chefferies de 2ème degré se retrouvent souvent à 
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cheval entre deux Arrondissements, ayant ainsi lôampleur dôune chefferie de 1er degré au sens de la règlementation : 

le cas de la chefferie de Foumbot-Rural qui regroupe quelques villages des Arrondissements de Foumbot et de 

Kouoptamo. Cette problématique de la répartition territoriale des chefferies soulève un questionnement sur les 

interactions entre les chefferies traditionnelles et lôautorit® administrative. La répartition des Chefferies traditionnelles 

dans la Région de lôOuest est présentée en annexe 1. 

1.2.5. Interrelations entre autorités administrative et traditionnelle  

Les relations entre lôautorit® administrative et les chefferies sont d®finies dans le d®cret nÁ77/245 du 15 juillet 1977 

portant organisation des chefferies traditionnelles. Dans son article 19, il stipule que : « Sous lôautorit® du ministre de 

lôadministration territoriale, les chefs traditionnels ont pour r¹le de seconder les autorit®s administratives dans leur 

mission dôencadrement des populations » 

Les chefferies en tant quôauxiliaire de lôadministration collaborent avec lôadministration dans la r®solution des conflits, 

la gestion des terres, lôinstauration de la paix au niveau de la base, etc. Cette collaboration selon le chef de la Division 

de le Police et de lôOrganisation Administrative des Services du Gouverneur de la Région de lôOuest, « est 

indispensable pour lôadministration, car les chefs sont les principaux informateurs ¨ la base. Le sous-préfet ou le préfet 

ne peut faire sans les chefs parce quôils sont bien inform®s chacun sur son village ou quartier, et peuvent relayer aussi 

facilement le message que lôadministration veut transmettre aux populations ». Les entretiens réalisés auprès des 

chefs traditionnels r®v¯lent que lôautorit® traditionnelle est la source privil®gi®e dôinformation sur sa zone. De m°me, 

les populations de la Région ®tant fermement attach®es ¨ leur culture et donc ¨ lôautorit® de leurs chefs, ces derniers 

fluidifient la résolution pacifique des conflits à différents niveaux de compétence.  

Toutefois, le contexte régional impliquant culturellement le chef dont lôautorité est suprême dans la chaine du pouvoir, 

suscite un probl¯me de leadership r®el entre lôautorit® des chefs de différents degrés entre eux, et entre les chefs et 

les autorités administratives.  

De mani¯re historique les soci®t®s de lôOuest Cameroun ont toujours accord® la primeur ¨ lôautorit® traditionnelle dans 

la gestion de leurs cit®s. Cette acception sôest naturalis®e dans les cultures locales au point dô°tre herm®tique aux 

changements de lôEtat. Il ressort de lôobservation in situ que le pouvoir traditionnel a des proportions surpassant de 

manière factuelle la réalité des textes. Les chefferies de 3ème degré ayant une certaine importance territoriale et 

®conomique se pr®valent de lôautorit® traditionnelle au point dôentrer en comp®tition avec les chefferies de 2ème et 1er 

degré. Cette crise de leadership prouve à suffisance les replis identitaires des microstructures, qui sont palpables dans 

les conflits fonciers enregistrés.  

La crise de leadership bien quôimportante entre les chefferies, est aussi visible entre lôautorit® administrative et les 

chefs. Lôinali®nable respect de lôautorit® traditionnelle par les populations a fait naitre un sentiment de sup®riorit® vis-

à-vis de lôautorit® administrative, conf®rant aux chefs traditionnels un pouvoir incontestable auquel se soumet 

indirectement lôautorit® administrative. De m°me, le contexte territorial particulier dans lequel les chefferies couvrent 

de grands territoires, ou sont à cheval entre des unités administratives, renforce ce paradoxe. Les autorités 

administratives dans ce jeu de pouvoir sôadaptent au contexte culturel, ce qui constitue une faiblesse dont jouit 

pleinement les chefs qui outrepassent parfois leurs attributions. On constate à juste titre la création des chefferies de 

blocs par les chefs de 3ème degré, pourtant au sens de la loi ces chefferies de blocs relèvent du MINAT. Dans le 

Département du Noun en particulier et dans la Région en général, ce leadership est conforté dans les questions 

foncières, car il est connu que les terres supposées être du domaine national, dont la gestion devrait se faire sous la 

coordination de lôautorit® administrative, appartiennent sans aucun vice de forme aux Chefs traditionnels qui en 

disposent subrepticement à leur guise. 

En outre, la dynamique culturelle renforc®e par lôaccession au pouvoir de lô®lite intellectuelle ouvre le pouvoir 

traditionnel vers le respect de lôautorit® administrative et de la r¯glementation. De m°me, le d®cret nÁ2013/332 du 13 

septembre 2013 modifiant et complétant certaines dispositions du décret n°77/245 du 15 juillet 1977 portant 

organisation des chefferies traditionnelles, a un impact r®el sur la prise en compte de lôautorit® administrative dans les 
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chefferies. Selon lôinspecteur des Services du Gouverneur, ce d®cret a permis aux chefs de se rendre effectivement 

compte du rôle à jouer et de leur place dans la hiérarchie du pouvoir administratif.  

1.2.6. Litiges relatifs aux limites des circonscriptions administratives et des unités de commandement 

traditionnel dans la Région  

De nombreux conflits li®s aux limites territoriales sont enregistr®s dans la R®gion. Côest le cas de Fongo-Tongo dans 

la Menoua et dôAlou dans le L®bialem o½ on note lôexistence dôun conflit li® aux limites administratives, qui a conduit ¨ 

des affrontements et des cas de morts. En effet, les populations de Fongo-tongo disent °tre en plein droit dôapr¯s la 

d®limitation administrative officielle qui leur attribue des terres que de lôautre c¹t® revendiquent les populations dôalou. 

Côest ®galement le cas du conflit de compétence territoriale qui oppose les Arrondissements de Santchou et Dschang, 

et qui aurait pour source lôinstallation de quelques ressortissants de la tribu Mbo ¨ Nteingue. 

A lô®chelle des villages on enregistre ®galement de nombreux cas de remise en cause des limites territoriales, 

conséquence majeure des transferts non maîtrisés de terre. On relève ainsi le conflit qui oppose les communautés 

Batchingou dans le Département du Ndé et les Batcha dans le Département du Haut-Nkam depuis 1884, suite à un 

désaccord entre les chefs des 02 communaut®s sur le droit de percevoir lôimp¹t forfaitaire dans la zone litigieuse qui 

correspond à une bande de terre située entre la rivière Ndouk et une tranchée distante de 05 km environ de celle-ci. 

Côest ®galement le cas de lôArrondissement de Galim qui est le moins peuplé et le plus fertile des Bamboutos, faisant 

de son territoire lôobjet de toutes les convoitises. Il draine une population agricole assez importante et surtout mieux 

consciente de la valeur précieuse de la terre, raison pour laquelle les parcelles achetées sont aussitôt sécurisées par 

des immatriculations, un peu en pr®vision au ç r®veil è des autochtones. Ces derniers nôont r®alis® la valeur de leurs 

terres que tardivement, mais les stratégies pour les protéger sont plut¹t paradoxales. Au lieu dôune action commune, 

chaque village entreprend un peu précipitamment la délimitation de son territoire. Chemin faisant, les villageois se 

rendent compte que les limites entre leurs villages ne sont pas matérialisées ou se chevauchent. Au nom de la coutume 

ou du droit moderne, chaque communauté affûte ses arguments et revendique ce qu'elle estime être la continuité de 

son territoire. La recrudescence actuelle des conflits se solde toujours par de pertes en vies humaines et dôimportants 

dégâts matériels. Les affrontements d'Avril-Mai 1998 (Bagam-Bamenyam) se sont soldés par une dizaine de morts, 

plus de 200 maisons d®truites, des plantations saccag®es et une courte ®pid®mie de chol®ra qui aurait ®t® lôune des 

nombreuses conséquences. Ceux d'Avril 2001 entre les Bagam et les Bamendjing se sont soldés par trois morts (parmi 

lesquels un sous-chef Bagam), plus de 50 blessés, des maisons et des plantations saccagées. 

1.3. COLLECTIVITES TERRITORIALES DECENTRALISEES DANS LE DÉVELOPPEMENT REGIONAL 

La constitution de 1996 définit le régime juridique et énonce les principes généraux de la décentralisation au 

Cameroun. Aussi, elle fait du Cameroun un ®tat unitaire et d®centralis®. Elle consacre lôexistence de trois types 

dôentit®s d®centralisées : la Région, les communes, et les communautés urbaines. 

La commune est la Collectivité Territoriale Décentralisée de base. La commune a une mission générale de 

développement local et d'amélioration du cadre et des conditions de vie de ses habitants, comme le prévoit la 

constitution et les textes r®glementaires qui d®finissent le cadre de mise en îuvre de la d®centralisation. Les CTD de 

la Région de lôOuest sont les r®sultantes des processus op®r®es dans le cadre de lôadaptation de la gouvernance 

locale aux réalités sociologiques. A ce jour 40 CTD sont identifiées dans la Région de lôOuest. Les spécificités de ce 

découpage sont : 

- la présence de 19 communes aux limites du territoire de la Région, ce qui augure des possibilités de 

collaboration avec les communes des Régions voisines sur des thématiques assez précises (santé, 

commerce é) ;  

- le découpage administratif des Départements nô®prouve pas le d®coupage des groupes ethnolinguistiques, 

ce qui donne la possibilité de regroupement de certaines communes sur la base de traits identitaires culturels 

spécifiques.  
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Tableau 1-2 : Répartition des Communes de la Région par Département 

Départements Arrondissements Communes Année de création 
Superficie 

(en km2) 

MIFI 

Bafoussam 1er,  Bafoussam 1er,  1962 91 

Bafoussam 2ème Bafoussam 2ème 1994 218,3 

Bafoussam 3ème Bafoussam 3ème 1994 93,2 

BAMBOUTOS  

Mbouda  Mbouda  1952 437 

Galim, Galim, 1963 513 

Batcham, Batcham, 1963 218 

Babadjou Babadjou 1995 170 

HAUT-NKAM 

Bafang Bafang 1953 80 

Bana  Bana  1978 131 

Bakou  Bakou   259 

Banka  Banka  1954 203 

Bandja Bandja  215 

Kékem  Kékem  1962 400 

Banwa Banwa 1995 250 

HAUTS-

PLATEAUX 

Baham Baham 1995 82 

Bamendjou  Bamendjou  1993 209 

Bangou  Bangou  1961 115 

Batié Batié 1995 77 

KOUNG-KHI 

Poumogne  Pete Bandjoun  1995 115 

Djebem Demdeng 1995 120 

Bayamgam Bayamgam 1995 115 

MENOUA 

Dschang,  Dschang,  1954 262 

Fokoué,  Fokoué,  1994 162 

Santchou,  Santchou,  1963 335 

Nkong-Ni Nkong-Zem 1995 255 

Penka-Michel  Penka-Michel  1962 267 

Fongo- Tongo Fongo- Tongo 1995 225 

NDE 

Bangangté,  Bangangté,  1954 800 

Bazou, Bazou, 1963 243 

Tonga  Tonga  1963 352 

Bassamba Bassamba 1995 123 

NOUN 

Foumban,  Foumban,  1955 1340 

Foumbot,  Foumbot,   579 

Magba,  Magba,  1994 1165 

Malantouen, Malantouen, 1977 1021 

Massangam Massangam 1978 2 216 

Koutaba,  Koutaba,  1982 497 

Bangourain,  Bangourain,  1993 207 

Njimoun Njimoun 1974 980 

Kouoptamo Kouoptamo 1994 526 

Source : Compilation des PCD des communes de la Région  
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1.3.1. Gouvernance des communes dans la Région de lõOuest  

1.3.1.1. Instance de pilotage 

Toutes les communes de la Région de lôOuest sont administrées tel que prévoit la législation en vigueur pour ce qui 

est de lôorgane de pilotage. Les conseils municipaux sont tenus chaque année avec dans la majorité des cas des 

retards par rapport aux dates initialement programmées. Toutes les commissions sont présentes au sein de la 

commune tel que prévoit la législation en vigueur en fonction du nombre de conseillers municipaux. La commune de 

Bangangt®, par souci dôefficience pour ses actions, a 10 commissions au lieu de 06. Toutes les communes possèdent 

des organigrammes qui sont dans la majorité des cas, adaptées aux ressources humaines disponibles au sein de la 

commune.  

1.3.1.2. Conséquences de la qualité des ressources sur le service du rendu  

Sur la base des ressources humaines disponibles, on peut distinguer deux catégories de communes dans la Région 

de lôOuest ; il sôagit des grandes qui contiennent les communes des chefs-lieux de Département et la commune de 

Foumbot, et les petites qui comprennent les communes des chefs-lieux des Arrondissements. 

Les grandes communes : elles poss¯dent lôessentiel des ressources humaines qui permettent dôassurer un service 

minimum sur le plan administratif. Le personnel présent a une meilleure appropriation de la notion de décentralisation 

pour ce qui est des ressources transférées. Bien que présent, il est important de renforcer les capacités limitées du 

personnel technique qui y exerce dans le domaine de la gouvernance urbaine.  

Les petites communes : elles possèdent moins de la moitié des ressources humaines prévues pour assurer ses 

fonctions. Le personnel présent est essentiellement constitué du personnel administratif/financier. Le personnel 

technique est quasi absent, ce qui pose le probl¯me de lôefficacit® dans le suivi en interne des travaux tels que 

lôentretien routier, la construction des salles de classes, é Lô®loignement de ces derni¯res des centres urbains 

complexifie la collaboration avec les responsables des administrations locales.  

Quelle que soit la catégorie des communes, les faits suivants sont relevés : 

- aucune commune de la Région de lôOuest nôa de plan de formation pour son personnel ; bien que certains 

personnels participent ¨ des formations organis®es par certains partenaires, il nôy a pas de strat®gie interne 

de capitalisation des connaissances acquises ;  

- pour le personnel pr®vu dans les organigrammes, aucun job description nôexiste ;  

- aucune commune ne possède de manuel de procédure qui spécifie le cadre fonctionnel et les relations entre 

le personnel ;  

- aucune commune ne possède de plan de carrière encore moins une procédure de promotion pour son 

personnel. 

1.3.1.3. Fiscalité communale  

La fiscalité locale est constituée respectivement des impôts communaux, les Centimes Additionnels Communaux 

(CAC) sur les impôts et taxes de l'Etat, taxes communales, les impôts et taxes des Régions et tout autre type de 

prélèvements prévus par la loi. 

1.3.1.3.1. Impôts communaux 

Produits des imp¹ts communaux per­us par lôEtat et dont un pourcentage fix® par la r®glementation est revers® aux 

communes. On distingue : la contribution des patentes ; la contribution des licences ; l'impôt libératoire ; la taxe foncière 

sur les propri®t®s immobili¯res ; la taxe sur les jeux de hasard et de divertissement ; les droits de mutation dôimmeubles 

; le droit de timbre automobile ; la redevance forestière. Les principaux impôts perçus par les communes de la Région 

de lôOuest sont issus de la contribution des patentes, la contribution des licences et lôimp¹t lib®ratoire. En effet, la 

principale activité économique est dominée par le commerce, principalement dominé par les activités informelles, suivi 

des activités de moyenne importance.  
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1.3.1.3.2. Centimes Additionnels Communaux (CAC) sur les impôts et taxes de l'Etat 

Institu® au profit des communes, les CAC sôappliquent sur les imp¹ts et taxes ci-après : Impôt sur le Revenu des 

Personnes Physiques (IRPP) ; Impôt sur les Sociétés (IS) et Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA). 

1.3.1.3.3. Taxes communales  

Perçues en contrepartie des services de base et des prestations rendues par la commune aux populations, notamment 

l'éclairage public, l'assainissement, l'enlèvement des ordures ménagères, le fonctionnement des ambulances, 

l'adduction d'eau, l'®lectrificationéLe récapitulatif des taxes perçues au niveau communal est présenté en annexe 2.  

Bien quôon note une importante activité de pastoralisme dans la Région de lôOuest, principalement dans le 

Département du Noun, les communes ne parviennent pas ¨ collecter aupr¯s des ®leveurs, la taxe dôabattage. Cette 

difficulté est due à plusieurs raisons structurelles : (i) lô®loignement géographique des campements des éleveurs, 

enclavement qui ne facilite pas lôacc¯s aux agents en charge du recouvrement ; (ii) absence de base de données sur 

les cheptels disponibles dans la commune ; (iii) la transhumance qui ne se réalise pas toujours de manière concertée 

entre les communes situ®es sur les corridors migratoires et les autorit®s administratives. Bien quôil soit relevé la 

pr®sence dôabattoirs, lôessentiel des abattages sôeffectuent hors de ces derniers. La principale raison évoquée est leur 

®loignement des lieux dôactivit®. Bien que les principaux axes routiers traversent les villes de lôOuest, seules les villes 

de Bafoussam et de Bafang ont mis en place des dispositifs pour capter dôavantage les droits dôoccupation des parcs 

de stationnement. Lôimportance des carri¯res et les besoins locaux en ressources min®rales pour la construction 

devraient apporter des revenus considérables aux communes ; cependant, aucune commune nôa mis en place un 

dispositif qui lui permettrait de collecter de manière efficiente les revenus issus de cette activité. Les marchés locaux 

et le commerce sont les principales sources de revenus des communes de lôOuest. En effet, les droits dôoccupation 

temporaire de la voie publique pourraient de nos jours être qualifiés de droits dôoccupation d®finitive ; bien quôils soient 

une source de revenu, ils contribuent principalement au désordre urbain à travers leur contribution au non-respect des 

r¯gles dôurbanisme (installation des commer­ant sur les pistes piétonnes et cyclable). Les droits de place sur les 

marchés sont perçus bien que la majorité de ces marchés ne soient pas aménagés. Malgré les efforts effectués par 

certaines communes pour aménager les places de marché, les commerçants continuent à effectuer le marché en plein 

air.  

1.3.1.4. Mise en îuvre du d®veloppement ¨ travers les Plans Communaux de Développement 

(PCD)  

Toutes les communes de la Région de lôOuest sont à ce jour dotées de PCD. Ces documents de programmation sont 

pour ce qui les concerne à différents niveaux de cycle de conception et de mise en îuvre. Ces derniers ont ®t® 

élaborés suivant le guide méthodologique de planification régionale et locale destiné aux acteurs du développement 

local, con­u par la Direction G®n®rale de la Planification et de lôAménagement du Territoire (DGPAT).  

La planification dans les Communes accompagnées par la Coordination régionale du PNDP Ouest est déclinée en 7 

étapes : la préparation du processus de planification ; le diagnostic participatif ; la planification ; la mobilisation des 

ressources ; la programmation des projets ; la mise en îuvre du plan et le suivi-évaluation.  

1.3.1.4.1. Préparation 

La pr®paration est une phase dans laquelle on observe une forte implication de lôautorit® administrative et notamment 

le Préfet. Celui-ci mobilise tous les acteurs locaux et les administrations sectorielles pour le lancement officiel du 

processus dô®laboration du plan communal de d®veloppement (PCD). Cette pr®paration reste limit®e aux acteurs 

locaux. En effet, certaines forces vives comme les élites extérieures, bien quôayant un r¹le fondamental dans le 

d®veloppement ¨ lô®chelle communale ne participent pas ¨ la pr®paration. Il en est de m°me pour certains acteurs qui 

ont des relations fonctionnelles sur le territoire de la commune (communes voisines, opérateurs ®conomique é).  
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1.3.1.4.2. Diagnostic participatif 

Le diagnostic participatif sôeffectue à trois niveaux : communal (diagnostic institutionnel de la CTD), de lôespace urbain 

et de de lôespace rural (village) de la CTD.  

Le diagnostic institutionnel de la commune porte un regard sur les causes des performances de la structure communale 

avec le personnel et lôex®cutif communal au regard des r®alisations physiques et financi¯res consign®es dans les 

comptes administratifs. Il serait judicieux pour les communes de lôOuest que ce diagnostic de performance sô®tende 

aux acteurs autres que la commune.  

Le diagnostic urbain, en sôinspirant des dispositions r®glementaires en mati¯re de planification urbaine, a pour but 

dôidentifier les infrastructures et les am®nagements au niveau du centre urbain de la Commune. Le résultat de ce 

diagnostic sôav¯re insuffisant dans la mesure où des lacunes sont observées dans la planification urbaine. En effet 

seul 04 villes (Bafoussam, Nkong ï Ni, Bangangté et Bafang) de la Région de lôOuest possèdent des documents de 

planification urbaine. Il serait judicieux que ce diagnostic sôeffectue sur la base dôune planification urbaine valid®e.  

Des sessions de diagnostic sont animées au niveau de tous les villages. Celles-ci mobilisent les villageois : autorités 

traditionnelles, religieuses, leaders dôopinion et les populations. Un point dôattention est celui de lôimplication de toutes 

les couches dont les minorités. Une cartographie participative est dressée permettant de visualiser le village et ses 

ressources. Dôautres outils ¨ lôinstar des arbres ¨ probl¯mes sont ®labor®s avec la facilitation du prestataire (cabinet, 

ONG). Il ressort de nos consultations que le processus de diagnostic nôest pas totalement participatif et est exclusif. 

En effet, certains acteurs clés comme les élites extérieures et les comités de développement des villages nôy participent 

pas. La contribution de ces derniers, eu égard leur statut dôillumin®s, est un gage de production dôun ®tat de lieu qui 

reflète dôavantage la r®alité.  

1.3.1.4.3. Planification 

Le processus de planification est dôordre strat®gique et op®rationnel. Les trois types de planification des PCD sont : 

stratégique, triennale et opérationnelle (annuelle). 

Au plan stratégique, il est plus question de combler les gaps par rapport aux standards internationaux dans les secteurs 

sociaux (®ducation, sant®, eau é). Ceci d®bouche sur des besoins en infrastructures et ®quipements souvent hors de 

portée de réalisation dans un horizon temporel, m°me assez lointain. Lôagriculture, principale moteur de 

développement de la Région est le parent pauvre de cette planification. En effet, seul 02 PCD sur 40 accordent une 

attention au d®veloppement de lôagriculture, en pr®voyant des appuis aux producteurs.  

Aussi, est-il loisible de les circonscrire sur trois ans puis sur un an. Les plans communaux de développement 

comprennent des cadres logiques sectoriels validés par les administrations sectorielles quand bien même les relations 

entre les exécutifs et celles-ci ne sont pas toujours cordiales.  

Sur le plan financier, le produit de la planification des PCD de la Région de lôOuest est utopique au vue du contexte 

socio®conomique et politique de lôheure. En effet, la majorit® des projets planifi®s dans les PCD ne tiennent pas en 

compte des cadres de dépense en moyen terme de chaque administration, encore moins des ressources humaines 

mobilisables. Il nôexiste pas dô®vidence de synergie entre la planification des PCD et les strat®gies sectorielles et sous-

sectorielles des administrations.  

1.3.1.4.4. Mobilisation des ressources 

Cette phase, permet ¨ lôex®cutif communal dôengager une campagne de mobilisation des ressources auprès des 

acteurs locaux et partenaires potentiels (projets, entreprises, ambassades, bailleurs de fonds é). Les ressources ¨ 

mobiliser sont humaines, matérielles, financières et patrimoniales. Seule la commune de Batié effectue des 

mobilisations sur la base de son PCD auprès de ces élites. Les autres communes effectuent leur mobilisation grâce 

au lobbying. La mobilisation dans la pratique se fait de façon individuelle, sans tenir compte du PCD.  
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1.3.1.4.5. Programmation 

Sur la base des recouvrements des ann®es ant®rieures et des engagements fermes des partenaires, lôex®cutif 

municipal estime les ressources potentiellement mobilisables pour caler une programmation réaliste des interventions 

sur une base triennale et puis annuelle.  

1.3.1.4.6. Mise en îuvre 

Ce processus de planification débouche sur 4 produits : le rapport de planification, le plan spatial, la planification 

financière (budget) et les fiches de projets.  

Le PCD est valid® au plan technique par lôex®cutif municipal. Avant sa mise en îuvre, il est soumis ¨ lôapprobation du 

Préfet qui lui donne un caractère officiel pour une plus grande collaboration avec les administrations sectorielles. Les 

élites et les autres acteurs de développement demeurent en marge de la validation des PCD. Ils sont faiblement 

conviés à la validation des PCD.  

1.3.1.4.7. Suivi-Evaluation 

Le suivi-évaluation se rapporte à toutes les étapes du cycle de planification. Il est assuré par un comité de pilotage 

désigné par arrêté municipal. La durée de ce processus varie entre 6 et 12 mois. A la fin du processus, ce comité mute 

en comité de suivi. Les PCD devraient être actualisés toutes les années. Les PCD sont suivi quotidiennement par les 

agents communaux de développement, qui sont de nos jours présents dans toutes les communes de la Région de 

lôOuest. Leur intervention au sein de la commune doit conduire ¨ leur int®gration dans lôorganigramme et la d®finition 

de leurs tâches dans le suivi des PCD. Aucun comité de suivi des PCD crée dans les CTD de lôOuest ne fonctionne 

comme prévu. En effet, les moyens financiers ne permettent pas la tenue des sessions à la fréquence prévue.  

1.3.2. Intercommunalité dans la Région de lõOuest  

Avec les nouvelles lois de 2004 sur la décentralisation, particulièrement celle n° 2004/018 du 22 Juillet 2004 fixant les 

règles applicables aux communes, qui a donné une impulsion nouvelle à la mise en îuvre de la décentralisation au 

Cameroun, lôopportunit® a ®t® donn®e aux communes de sôinvestir dans des projets dôintercommunalit®.  

Lôintercommunalit® désigne les différentes formes de coopérations existantes entre les communes. Elle permet aux 

communes de se regrouper afin, soit dôassurer certaines prestations (ramassage des ordures ménagères, 

assainissement, transports urbains, gestion de lôeaué), soit dô®laborer de véritables projets de développement 

®conomique, dôam®nagement du territoire ou dôurbanisme. Les précisions sur lôintercommunalit® sont apportées dans 

la loi ¨ travers le syndicat des communes. Ainsi selon lôarticle 133 (1) du chapitre II : « Les communes dôun même 

Département ou dôune même Région peuvent par d®lib®rations concordantes acquises ¨ la majorit® dôau moins deux 

tiers (2/3) de chaque conseil municipal, se regrouper en syndicat en vue de r®aliser des op®rations dôint®r°t 

intercommunal ». Cette loi distingue le syndicat des communes de la coopération décentralisée qui dôapr¯s lôarticle 

131 (1) « résulte dôune convention par laquelle deux (02) ou plusieurs communes décident de mettre en commun leurs 

moyens en vue de réaliser des objectifs communs. (2). Elle peut sôop®rer entre des communes camerounaises ou 

entre celles-ci et des communes étrangères, dans les conditions fixées par la législation et la réglementation en vigueur 

». 

Dans la pratique, on distingue deux grandes formes dôintercommunalit® ¨ savoir celle li®e ¨ son projet et celle li® ¨ son 

institutionnalisation.  

1.3.2.1. Types dôintercommunalit® li®s ¨ son projet 

Afin dôapporter des solutions à des problèmes identifiés qui peuvent être réciproques ou pas, des collaborations 

peuvent être entreprises entre les communes, dans le cadre de lôintercommunalit® de projets. Ce mode de 

collaboration permet de renforcer la coh®sion et la compl®mentarit® entre les entit®s communales. Lôappartenance à 

une m°me unit® administrative nôest pas un pr®alable ¨ la mise en place dôune collaboration.  
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1.3.2.1.1. Partenariat entre les communes de lôOuest 

Malgré toutes les contraintes de développement auxquelles les 40 communes de la Région de lôOuest font face, seule 

une initiative dôintercommunalit® est actuellement relev®e entre les communes de la Région. Il sôagit de 

lôintercommunalit® entre les communes de Batié, Penka Michel et Bamendjou pour la r®alisation dôun projet prioritaire 

identifié dans leur PCD. Il porte sur lôam®lioration de lôacc¯s ¨ lôeau potable dont la solution prise est lôam®lioration de 

la gouvernance de lôeau, ¨ travers la r®habilitation des ouvrages et la construction des ouvrages sous financement de 

lôAFD.  

1.3.2.1.2. Partenariat entre les communes de lôOuest et celles dôautres Régions  

Un cas dôintercommunalit® impliquant certaines communes de la Région et dôautres Régions du territoire national est 

aussi relevé ; elle concerne les communes de Dschang, Kong-Ni, Fongo-Tongo, Kyossi et Douala 5ème dans le cadre 

du Programme Intercommunal pour la Gestion Durable de lôEau et lôAssainissement (PIGeDEA).  

1.3.2.1.3. Partenariat entre les communes de lôOuest et celles de lô®tranger  

Seuls quatre cas dôintercommunalit®s avec les communes ®trang¯res sont relev®s dans la Région de lôOuest. Ces 

collaborations permettent à ces communes de réaliser plusieurs initiatives et projet de développement, centrés sur 

lôacc¯s ¨ lôeau potable (Dschang, Kong-Ni, Baham, Bagangté) et la gestion des déchets (Bangangté, Dschang).  

Bien que des collaborations avec des communes nanties permettent dans certains cas de glaner des opportunités 

b®n®fiques, des partenariats entre des communes voisines sur des th®matiques pr®cises tel que lôentretien des routes, 

la gestion des déchets, la gestion du transport peuvent apporter des avantages r®ciproques aux communes de lôOuest.  

1.3.2.2. Types dôintercommunalit® li®s ¨ son institutionnalisation 

1.3.2.2.1. Appui du FEICOM  

Depuis sa cr®ation, le FEICOM apporte de lôassistance aux communes de la Région de lôOuest Cameroun. Côest ainsi 

que de 2007 à 2015, la Région de lôOuest a b®n®fici® dôune enveloppe de 15,6 milliards de Fcfa pour le financement 

de 307 projets sur un budget global de 145,5 milliards de Fcfa, correspondant à 1480 projets communaux. Par ailleurs, 

le Fonds a reversé aux 41 Communes que compte la Région et à la Communauté Urbaine de Bafoussam, une 

enveloppe 465,2 milliards de Fcfa, au titre des Centimes Additionnels Communaux et les Impôts Communaux Soumis 

à Péréquation. Cependant, le respect des délais dans la réalisation des projets communaux et la qualité des travaux 

posent un problème au FEICOM qui depuis mai 2016, a matérialisé son implantation dans la Région de lôOuest, par 

un bâtiment construit grâce à ses fonds propres.  

1.3.2.2.2. CVUC-Ouest  

Les CVUC Ouest sont la représentation de la Région Ouest des CVUC (Communes et Villes Unies du Cameroun) 

dont le siège est à Yaoundé. Elle comprend 40 communes et la Communauté urbaine de Bafoussam. On retrouve 

dans chaque D®partement un bureau D®partemental et lôantenne régionale est installée à Bafoussam. Le secrétariat 

permanent comprend un Secrétaire Permanent et un assistant administratif auxquels se joignent en cas de besoin des 

experts techniques. 

Les services offerts à ses membres sont entre autres : réunion de concertation mensuelle et trimestrielle ; plaidoyer et 

lobbying vis-à-vis du Gouvernement et des partenaires au développement ; défense des intérêts des membres (Maires 

de lôOuest et du Cameroun) ; transmission et partage dôinformations ; assistance sur les questions communales ; 

distribution des coupures de journaux et autres textes de lois ; reproduction des documents, distribution de courriers 

venant de lôext®rieur. Aux rangs des activit®s r®alis®es ¨ ce jour par les CVUC Ouest, on rel¯ve :  

- la saisine du Premier Ministre, Chef du gouvernement sur la centralisation des finances publiques, les 

difficult®s de recouvrement des recettes fiscales, lôabsence de projets structurants dans la R®gion de lôOuest 

et certaines procédures de passation des marchés publics ; 
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- la saisine du Ministre des travaux publics, du Ministre des marchés public et du Ministre des finances sur les 

relations entre les CTD et leur ministère respectif ; 

- la rencontre avec les s®nateurs ®lus par les maires de lôOuest pour la mise en place dôune plate-forme de 

concertation maires/sénateurs ; 

- la cr®ation de lôORTOC (Office R®gionale de Tourisme Ouest Cameroun) avec les chefs sup®rieurs, les 

professionnels des établissements de tourisme et le Programme Route des Chefferies. Cet organisme a 

r®alis® pour la premi¯re fois au Cameroun, le Sch®ma directeur de d®veloppement touristique de lôOuest ; 

- la r®alisation du dossier dôAvant-projet Sommaire relatif ¨ la construction de lôH¹tel des communes ¨ 

Bafoussam (hôtel de classe internationale de 3 étoiles, de 80 chambres) qui abritera le siège des CVUC-

Ouest : les ®tudes de faisabilit® sont en cours avec lôappui financier du MINEPAT ; 

- lôorganisation du Salon des Communes de lôOuest (SAGO) sous le haut patronage du Pr®sident de la 

République du Cameroun en 2009 (thème : la contribution des partenaires et de la diaspora au 

d®veloppement de lôOuest Cameroun), 2012 (th¯me : décentralisation et compétitivité des territoires : rôle de 

lôEtat, des ®lus locaux et du secteur priv®), 2015 (th¯me : potentialités et développement de la Région de 

lôOuest ¨ lôhorizon 2020) et 2017 (th¯me : la R®gion de lôOuest sur la route de ó®mergence : enjeux et 

contraintes). Côest un ®v¯nement unique au Cameroun organis® par les CTD de lôOuest qui se d®cline en 

conférences, expositions, rencontres business to business, visites des sites touristiques, animations 

culturelles ; 

- lôaccord de partenariat avec lôuniversit® de Dschang, d®j¨ effectif dans les communes de Bafoussam I et 

Nkong Zem.  

Les CVUC-Ouest nôont pas encore d®velopp® une strat®gie dôintervention et son action demeure limit®e pour ce qui 

est de la programmation dans les communes de lôOuest. Apr¯s 05 ann®es dôexistence, lôadh®sion des maires aux 

CVUC-Ouest est davantage une adh®sion de fait de son statut, quôune volont® de participer à une dynamique de mise 

en place dôune politique r®gionale de gouvernance communale. Le financement des projets communs constitue 

également une difficulté rencontrée par les CVUC Ouest. 

1.3.2.2.3. Syndicats de communes  

Dans la Région de lôOuest, seuls les maires de trois (03) Départements sur les huit (08) que compte la Région se sont 

engagés dans la mise en place de syndicats de communes. De façon chronologique, ont été créés en 2012 le Syndicat 

Intercommunale des Hauts Plateaux (SIHPLATEAUX), en 2015 le Syndicat des Commune du Haut-Nkam 

(SYNCHAUNKAM) et en août 2018 le Syndicat des Communes de la Menoua (SYCOME).  

Côest en effet, lôexistence de probl¯mes communs et lôopportunit® de les r®soudre de mani¯re efficiente dans une partie 

du territoire de chaque commune, qui a justifié la nécessité de mettre en place une approche concertée dans le 

Département des Hauts Plateaux. Côest ainsi que des solutions ont ®t® apport®es aux probl¯mes dôacc¯s ¨ lôeau 

potable et ¨ lô®nergie ®lectrique de plusieurs m®nages, avec le concours de partenaires techniques et financiers et du 

Gouvernement Camerounais, qui ont facilement adhéré à ces projets novateurs. Les communes du Haut Nkam ont 

emboit® le pas et ont prioritis® les actions en faveur de lôadduction en eau potable et le désenclavement des localités 

rurales. Depuis lô®lection du pr®sident en 2016, les activit®s du syndicat des communes du Haut-Nkam sont dans une 

léthargie totale ; en effet, bien quôhabit® par une volont® manifeste dôapporter des solutions ¨ des problèmes de 

d®veloppement identifi®s, le bureau du syndicat nôa jusquô¨ ce jour obtenu de financement pour les projets identifiés. 

Une des raisons qui justifierait ce manque dôefficacit® est lôabsence dôun cadre et des conditions qui facilitent 

lôinvestissement en temps plein des membres du bureau à la gestion du syndicat (siège, matériel de travail, ressources 

humaines de qualit®, r¯glement int®rieur, manuel de proc®dure, budget, é). Face ¨ cette contrainte, le syndicat des 

communes des Hauts-Plateaux sôest fait accompagner dans sa d®marche par un bureau dô®tude sp®cialis® en gestion 

de projet. Plus récemment, les six communes du Département de la Menoua ont convenu de se mettre ensemble pour 

impulser le développement de leur communauté à travers le SYCOME, retenant comme champs prioritaires les 

secteurs de lô®nergie et lutte contre les changements climatiques, lôapprovisionnement en eau potable et 
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assainissement, le tourisme et d®veloppement local. Pour d®marrer ses activit®s, le SYCOME va b®n®ficier de lôappui 

de Nantes-Métropole.  

Pour la r®ussite dôun projet dôintercommunalit® dans la Région de lôOuest, il est important que les communes mettent 

en place un cadre optimal qui garantirait le fonctionnement des organes du syndicat et par ricochet la réussite des 

projets identifiés.  

1.3.3. Evaluation des Communes sur la base du guichet performance du PNDP1 

Dans lôoptique dôintensifier la mise en îuvre des m®canismes dôinformation, de coordination, de contr¹le au niveau 

des Communes et de favoriser leur appropriation par les communes, le PNDP a institué un guichet performance. Ce 

guichet instaure une compétition au sein des groupes de communes homogènes par rapport à la catégorisation des 

comptes administratifs ; lôenjeu ®tant dôamplifier la mise en valeur des processus transformationnels afin de donner 

une plus grande impulsion au développement local.  

Au terme de la première édition tenue en 2017 et qui a connu la participation de toutes les 40 communes de la Région, 

ont été primées à hauteur de 50 millions chacune, les communes de Fokoué (dans la catégorie 3) et Batié (dans la 

catégorie 4), ayant le mieux satisfait les crit¯res dô®valuation retenus dans les domaines de la gestion budg®taire, la 

gouvernance/transparence et lôappropriation de la d®marche du PNDP. Le classement dans la catégorie 3 se présente 

comme suit : 1e Fokoué, 2e Kouptamo, 3e Bamendjou, 4e Magba, 5e Galim, 6e Bafoussam 1e , 7e Koutaba, 8e Dschang, 

9e Foumbot, 10e Banwa, 11e Babadjou, 12e Kekem, 13e Nkong-zem, 14e Bangourain, 15e Bangou, 16e Foumban, 17e 

Bazou, 18e Banka, 19e Bafoussam 3e, 20e Mbouda, 21e Bandja, 22e Santchou, 23e Malentouen, 24e Bangangté, 25e 

Pete Bandjoun, 26e Penka Michel, 27e Njimom, 28e Batcham, 29e Bafoussam 2e, 30e Bafang, 31e Baham, 32e 

Massagam. 

Il ressort ¨ l'issue de lô®valuation que les Communes de la R®gion de lôOuest sont performantes dans les domaines de 

la gestion budg®taire et de lôappropriation de la d®marche du PNDP. Cependant, la Gouvernance/Transparence 

constitue globalement le point faible des Communes de la Région. 

1.3.4. Problématiques de la décentralisation 

Dôapr¯s le SNADDT (2016), le cadre juridique et institutionnel de la décentralisation au Cameroun est certes posé 

(plus de 150 textes publi®s), et dôune mani¯re progressive, des avanc®es majeures ont ®t® r®alis®es depuis la loi 

dôorientation de la d®centralisation de 2004. Cependant, le cadre juridique et institutionnel de la décentralisation 

comporte de multiples limites par rapport aux objectifs des lois de décentralisation (collectivités territoriales disposant 

de la libre administration, de lôautonomie de gestion, disposant de ressources suffisantes eu égard aux compétences 

qui leurs sont transf®r®es et assumant pleinement les fonctions dôacteurs de d®veloppement ®conomique et sociale 

de leur localité). 

Tableau 1-3 : Limites du cadre juridique et institutionnel par rapport aux objectifs des lois de décentralisation. 

Domaine Observations 

Aspect 
institutionnel 

- Lenteurs dans le processus de décentralisation : en 2008, les provinces ont été transformées 
en r®gions. A ce jour, les conseils des r®gions nôont pas encore ®t® constitu®s ce qui induit 
que cette entit® ne peut sôassumer pleinement en tant que collectivit® territoriale décentralisée 
;  

- Absence de texte général sur la déconcentration (organisant notamment les rapports entre 
les préfets et les services extérieurs et incitant les ministères à déléguer des compétences et 
des moyens à leurs services extérieurs), déconcentration entendue comme corollaire de la 
décentralisation ; 

                                                           

1 Dôapr¯s le Rapport du d®roulement du processus de mise en îuvre du Guichet Performance 2018 dans la Région de lôExtr°me-Nord (PNDP, 
juillet 2018) 
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Domaine Observations 

Tutelle 

- La tutelle demeure très présente, notamment en matière de contrôle préalable sur le budget 
et dôencadrement des comp®tences financi¯res des communes, leur laissant peu de marge 
de manîuvre en mati¯re de fiscalit® locale et de possibilit®s dôemprunt ;  

- Les mécanismes de contrôle laissent peu de liberté de décision aux communes et ne 
favorisent pas lô®mergence de collectivités territoriales partenaires de lôEtat et entités 
participantes à lô®laboration et ¨ la mise en place de la politique dôam®nagement du territoire, 
faisant que le système se rapproche de la déconcentration ; 

Poids des  

CTD 

- Le poids des collectivités territoriales est faible au niveau national. Les finances locales ne 
repr®sentent que 3,5 % environ du budget de lôEtat en 2012 ; 

Transfert des 
compétences 

- La faiblesse des ressources humaines, financières et techniques des communes constitue 
une entrave ¨ une prise en charge effective des comp®tences qui ont fait lôobjet de transfert ;  

- Les transferts de compétences ne se traduisent pas par un accroissement de la marge de 
manîuvre des CTD dans la mesure où les crédits délégués, en application du principe 
budg®taire de sp®cialit®, sont affect®s ¨ des op®rations pr®cises et quôen outre les communes 
sont tenues ¨ des obligations particuli¯res dans lôutilisation de ces cr®dits ;  

- Le transfert de compétences est opéré en compétences partagées, ce qui risque dô°tre source 
de conflits de compétences, et de partage de ressources, dans le cas où le partage ne fait 
pas lôobjet de d®termination pr®cise ;  

- Les projets dôinvestissement les plus importants rel¯vent des minist¯res sectoriels concern®s 
dôo½ la faiblesse de la part des investissements des CTD ;  

- Lôann®e 2015 a été annoncée comme l'échéance définitive pour le transfert des dernières 
compétences prévues dans les lois de 2004 ; 

Fiscalité locale 

- Une fiscalité locale peu évolutive et dont le rendement dépend principalement des 
reversements du produit des centimes additionnels sur les imp¹ts dôEtat qui correspondent en 
r®alit® ¨ un transfert dôune partie de la fiscalit® de lôEtat ;  

- Les relations financières de lôEtat et les collectivités territoriales connaissent des problèmes 
récurrents suite au non-respect des périodicités et aux retards des services comptables et 
financiers de lôEtat ¨ reverser la quote-part revenant aux collectivités territoriales, ce qui est 
cause de perturbation dans le fonctionnement des services communaux et dans la réalisation 
de leurs op®rations dôinvestissement ; 

Dotation 
financière de 
lôEtat (DGD) 

- Forte dépendance des communes des versements au titre de la Dotation Générale de 
D®centralisation en provenance de lôEtat et du FEICOM ;  

- Le montant global de la DGD, quoique en constant accroissement, est relativement modeste 
eu égard aux compétences reconnues aux communes (soit 30,5 milliards de FCFA en 2014) 
;  

- Les critères de répartition de la DGD ne sont pas stables et ne permettent pas une prévisibilité 
ce qui a pour effet de rendre difficile pour les communes un engagement à moyen et long 
terme ; 

Ressources 
humaines 

- Déficit en personnel qualifié (11 % en moyenne du personnel) qui est la conséquence de la 
faiblesse des moyens des CTD ;  

- Une politique de gestion des ressources humaines qui présente de multiples insuffisances : 
lôabsence dôun statut du personnel communal, faible niveau de qualification particulièrement 
dans les domaines techniques, tendance au recrutement social et personnalisé, retards dans 
le versement des salairesé 

Source : MINEPAT/SNADDT (V5), 2016 
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1.4. FFOM DE LõORGANISATION ADMINISTRATIVE ET GOUVERNANCE DES CTD DE LA REGION 

Tableau 1-4 : Synth¯se de lôanalyse des FFOM de lôorganisation administrative et gouvernance des CTD de la Région.  

FORCES FAIBLESSES 

- Existence de syndicats de communes dans certains 

Départements (Hauts-plateaux, Haut-Nkam, Menoua) ; 

- Existence et fonctionnement de lôassociation des CVUC-

Ouest (Communes et Villes Unies du Cameroun- Ouest) ; 

- Existence dôun PCD dans chacune des communes de la 

Région ; 

- Existence des institutions universitaires qui forment des 

jeunes qualifiés dans le secteur (Université de Dschang) ; 

- Organisation du Salon des Communes de lôOuest (SACO) ; 

- Existence de partenariats entre les communes du 

Département de la Menoua et lôUniversit® de Dschang. 

- Faible mise en îuvre des politiques de d®centralisation ; 

- Insuffisance des ressources humaines qualifiées dans les mairies 

et dans les services d®concentr®s de lôadministration ; 

- Faible capacité des ressources financières propres aux 

communes ; 

- Insuffisance de document de planification (POS, PDU, etc.) ; 

- Faible mise en îuvre de la budg®tisation par programme dans 

les communes (12 communes sur 40 dans la R®gion de lôOuest 

sont arrimées au budget programme) ; 

- Faible application et lourdeurs des procédures de passation des 

marchés ; 

- Difficultés dôorganisation et financement des projets en 

intercommunalité ; 

- Manque de cohésion entre les projets financés par les élites et 

ceux prévus par les collectivités territoriales décentralisées ; 

- Absence de stratégie de promotion du secteur privé local dans 

les communes. 

OPPORTUNITES MENACES 

- Existence dôune forte élite et dôune diaspora disposée à 

appuyer le développement local dans la Région ; 

- Existence de nombreux partenaires au développement (GIZ, 

etc.) ; 

- Instabilité dans les Régions voisines, notamment le Nord-Ouest 

et le Sud-Ouest ; 

- Pression sur les terres/Litiges sociaux. 
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Chapitre 2 : MILIEU BIOPHYSIQUE ET HUMAIN 

Pour envisager lôam®nagement r®gionale dans une perspective ®cologique, la connaissance du milieu, et notamment 

des composantes physique, biologique et humaine permet de mieux appr®hender la complexit® de lôorganisation du 

territoire. Côest dans cette optique que le présent chapitre aborde dans sa première section, une description du milieu 

physique de la R®gion ¨ travers le climat, lôhydrographie, la g®omorphologie, la g®ologie et les sols. La v®g®tation, la 

faune et les aires protégés sont par la suite présentées ; suivi de la description du milieu humain qui se focalise sur 

les groupes ethniques, les migrations et syncr®tismes culturels, les croyances religieuses, la dynamique dôacc¯s et 

dôutilisation des terres, les dynamiques économiques, la question de sédentarisation des peuples autochtones 

Mbororos et les relations entretenues avec les autres peuples de la Région. Chacune des sections débouche sur une 

analyse qui permet de relever les forces, faiblesses, opportunités et menaces dont il faudra tenir compte dans 

lôam®nagement de la R®gion. 

2.1. MILIEU PHYSIQUE 

2.1.1. Climat  

Comme le relief, le climat de la Région de lôOuest subit des nuances locales plus ou moins prononcées. D'une manière 

générale, on observe comme pour le relief, une variation Sud- Nord et Ouest-Est du fait de l'altitude, de l'exposition ou 

non aux vents et de la latitude. Ce climat présente deux saisons : une saison pluvieuse qui va de mars à novembre, 

et une saison sèche de trois mois. Cette situation est particulière aux Hautes Terres de l'Ouest Cameroun situées en 

zone subéquatoriale. En fait on devrait avoir ici une année climatique à 04 saisons : 02 pluvieuses et 02 sèches ; mais 

le schéma zonal est modifié par des perturbations régionales et locales. De ce fait, Dongmo (1981) a qualifié ce climat 

de « pseudo-tropical d'altitude » avec deux saisons seulement et des températures fraîches.  

2.1.1.1. Précipitations 

Les précipitations annuelles dans la Région se situent autour de 1 600 mm. Les précipitations diminuent de la bordure 

de la dorsale Camerounaise à l'Ouest vers l'Est de la Région. Les zones situées à l'Ouest de la dorsale sont exposées 

au vent et sont arrosées, contrairement à la partie Est sous le vent du fait de l'érection de la dorsale. La partie Sud-

Ouest est très pluvieuse du fait de la proximité de la côte atlantique. SUCHEL (1971) l'a qualifiée dôç empire de la 

mousson ». Cependant la partie Sud-Est, moins pluvieuse, s'apparente au Nord-Est qui est frappé par l'harmattan. On 

observe aussi une baisse de la pluviosité de la base au sommet des interfluves, phénomène dissociable de l'ensemble 

des Hautes Terres. Dschang situé au centre du flanc Ouest reçoit en moyenne 1 900 mm par an, Bakou au Sud-Ouest 

enregistre 3 000 mm annuellement. Bafoussam un peu plus à l'Est reçoit 1 700 mm et Bangangté, la station la moins 

arrosée, reçoit 1 400 mm par an au Sud-Est. Ces variations sont également perceptibles sur les dégradations des 

terres dont l'un des facteurs principaux est l'agressivité du climat.  

La répartition mensuelle des précipitations est sensiblement la m°me dans lôensemble de la Région. Les précipitations 

sont très faibles en décembre, janvier et février, mois où l'on observe la saison sèche. En mars, la saison des pluies 

démarre brutalement par une forte augmentation des précipitations. En avril la saison des pluies s'installe effectivement 

tout en marquant un palier jusqu'en juin. En juillet, nouvelle augmentation des précipitations, tandis que le mois d'août 

montre un léger fléchissement. Septembre est le mois Ie plus arrosé. En novembre, c'est la chute brutale de la 

pluviosité et le début de la saison sèche. Cette pluviométrie favorise le bon développement des cultures, mais devrait 

avoir aussi une incidence indéniable sur le dimensionnement des ouvrages hydrauliques et leur franchissement. 

2.1.1.2. Températures 

Du fait de lôaltitude, les temp®ratures dans la Région de lôOuest sont plus basses mais les écarts diurnes plus élevés 

que dans les Régions de même latitude mais plus basse. On distingue cependant trois périodes nettement 

différenciées liées principalement aux variations des températures maximales : pendant la saison sèche (novembre-

mars), les températures moyennes augmentent de façon réguli¯re, du fait de lôaccroissement des temp®ratures 
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maximales. Au d®but de la saison des pluies, qui sô®tale de mars ¨ juin-juillet, les temp®ratures moyennes sôabaissent 

régulièrement, les températures maximales accusant une baisse plus brutale. De juillet à octobre, période la plus 

abondamment arrosée, les températures moyennes sont plus faibles, minimum en juillet-août ; les températures 

maximums sont les plus faibles à la même époque, tandis que les températures minimums ne varient pratiquement 

pas de Juin à Octobre. Après un minimum des amplitudes en Juillet-Août, celles-ci remontent régulièrement jusqu'en 

fin de saison (Olivry, 1973).  

Les températures oscillent entre 18 °C et 30 °C en moyenne avec une forte variation journalière, la température 

moyenne est de 25 °C. 

2.1.1.3. Humidité relative 

L'allure des courbes « humidité relative » de la Région est liée à celle de la distribution des précipitations mensuelles 

et à celle des courbes de température. On observe le maximum d'humidité en juillet-août (septembre pour Bafoussam), 

où les maximums journaliers atteignent 100 % et les minimums dépassent 50 %. Les humidités minimums s'observent 

en février.  

Comme pour les températures, l'amplitude des variations est maximum en saison sèche (90-25 %) et minimum en 

juillet (98-66 %). La moyenne mensuelle des humidités minimum est inversement proportionnelle à celle des 

températures maximums. L'humidité relative est maximum au lever du jour ; elle devient minimum en début d'après-

midi. 

2.1.1.4. Autres paramètres météorologiques de la Région 

Insolation : le maximum d'insolation est obtenu en décembre et février, le minimum est en août. Les données de la 

station de Koundja sur les années 52-53 et de 1956 à 1970 indiquent une moyenne mensuelle de 6,47 heures par 

jour.  

Vents : dans la Région de lôOuest, les vents violents soufflent le plus souvent en début et en fin de saison des pluies, 

juste avant les tornades. Le tableau suivant pr®sente le pourcentage dôobservation des classes de vitesses du vent 

pour quelques stations de la Région.  

Tableau 2-1 : Pourcentage dôobservation des 06 classes de vitesses des vents dans la Région de lôOuest. 

Station 1 m/s 2 à 4 m/s 5-6 m/s 7-14 m/s 15-21 m/s > 21 m/s 

Dschang 61,5 28,2 3,31 1, 00 0 0 

Bafoussam 67,8 24,3 6,62 1,21 0.03 0 

Koundjan 37,9 52,3 7,29 2,36 0,13 0 

Source : Olivry, 1973 

En saison sèche, les vents dominants soufflent surtout de l'Est·et du Nord-Est (harmattan). On observe toutefois un 

nombre non négligeable de vents d'Ouest et Sud-Ouest qui viennent rappeler que le Golfe de Guinée n'est pas loin. 

Les calmes et les vents forts ont une fréquence plus élevée en saison sèche. En début de saison des pluies, les vents 

dominants viennent toujours de l'Est mais le nombre des vents soufflant du Sud et de l'Ouest augmente. 

Sur l'ensemble de l'année, les vents proviennent de l'Ouest et surtout de l'Est. L'écart entre ces deux directions diminue 

en allant vers Bafoussam et Dschang. 

Brouillard : on l'observe surtout pendant les mois de saison des pluies (2 à 10 fois par mois en moyenne) avec un 

nombre maximum d'observations en juillet et octobre. Des brumes matinales sont assez fréquentes dans les vallées 

en saison sèche. 

Orages : ils sont plus particulièrement violents en mai et en septembre, mais on les observe pendant toute la saison 

des pluies. Des orages avec chute de grêle sont observés deux ou trois fois par an, surtout en mars-avril ou octobre-

novembre.  
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2.1.1.5. Evolution du climat dans la Région de lôOuest/variabilités climatiques  

Tout comme dans lôensemble du pays, le climat de la Région de lôOuest subi des changements. Ces changements 

sont nettement perçus par les populations depuis la décennie 2000-2010, à travers les variations des précipitations et 

températures.  

Concernant les précipitations, la Zone Agroécologique (ZAE) des hauts plateaux dont fait partie la Région de lôOuest 

se singularise par une diminution importante. Lô®volution des pr®cipitations moyennes annuelles est r®gressive et 

faiblement significative (figure ci-dessous) si lôon sôen tient ¨ la courbe de tendance et lô®quation de r®gression RĮ qui 

est de 21,95%. Une baisse globale de 15,33% a été enregistrée en 58 ans, soit une réduction des précipitations 

moyennes de 2,58% par décade au cours de ces six dernières décennies. 

Figure 2-1 : Évolution des précipitations moyennes annuelles de la ZAE des hauts plateaux de 1951 à 2008. 

 

Source : Tchindjang 2015 cité par PNACC/MINEPDED (2015) 

Sôagissant des températures, dans la zone agroécologique des hauts plateaux, la température moyenne a oscillé de 

19,56°C en 1971 à 21,13°C en 2000, soit une différence de 1,57° sur 40 ans. En dépit de cette faible variation des 

temp®ratures dans cette ZAE, la moyenne g®n®rale est de 20,38Á avec un ®cart type de 0,39. La courbe dô®volution 

montre bien des pics importants en 2000 et 2004 qui représentent les années les plus chaudes (Figure ci-dessous). 

La hausse des températures de 0,4°C par décade, conduit à une augmentation des températures dans les hautes 

savanes de 1,96% par décennie.  
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Figure 2-2 : Évolution des températures moyennes annuelles de la ZAE des hauts plateaux de 1971 à 2010. 

 

Source : Tchindjang 2015 cité par PNACC/MINEPDED (2015) 

Ces variations climatiques constituent une grande préoccupation non seulement du fait de leurs impacts sur 

lôenvironnement (assèchement de nombreux points dôeaux, etc.), mais aussi pour leurs effets négatifs sur la production 

agricole qui joue un rôle social et économique de premier plan dans la Région. La programmation des activités 

agricoles est tributaire du comportement de la pluviométrie locale ; les opérations de semis, dôentretien des cultures et 

même de récolter correspondent à des périodes précises de la saison des pluies ou de la saison sèche. Depuis une 

dizaine dôann®es, les perturbations climatiques (rareté des pluies/ instabilité de la pluviométrie et bouleversement des 

saisons notamment) entrainent la désorganisation du calendrier agricole et une baisse de la productivité dans la 

Région de lôOuest Cameroun (Tsalefac, 2004). Les agriculteurs ont, de ce fait, de plus en plus de mal à atteindre leurs 

objectifs de produire assez pour nourrir leurs familles et subvenir, gr©ce ¨ la vente des surplus, ¨ dôautres besoins. 

Pour sôaffranchir de ces perturbations, les agriculteurs occupent de plus en plus les bas-fonds pour la culture des 

maraichères, avec toutes les conséquences quôelle engendre dans ces ®cosyst¯mes.  

2.1.2. Hydrographie 

La Région de lôOuest sôint¯gre dans le bassin versant de la Sanaga (avec son plus important affluent le Mbam) lui-

m°me partie int®grante du vaste domaine des bassins hydrographiques de lôAtlantique. Des Monts Bamboutos partent 

les tributaires de ce grand bassin. 

La Région de l'Ouest n'est concernée que par les bassins du Nkam et surtout du Noun qui draine la plus grande partie 

de la Région. Ces bassins son drainés par quatre rivières principales (Olivry, 1976), à savoir :  

- la Mapé au Nord, affluent du Mbam ;  

- le Nkam au Sud-Ouest, fleuve côtier qui sous le nom du Wouri se jette dans la mer à Douala. Il draine la bordure 

Sud-Ouest du plateau Bamiléké et la Région de Dschang, avec ses affluents Menoua, Metchié, Mou, etc. ;  

- le Ndé au Sud-Est, affluent du Noun ;  

- le Noun qui draine lôessentiel de la Région de lôOuest, apr¯s avoir pris naissance dans le massif de lôOku (3 070 

m), puis qui divague dans la plaine de Ndop aujourdôhui inond®e par lôouvrage de retenue de Bamendjin. Le 

Noun reçoit en rive droite la Mifi-Nord (Babadjou-Mbouda) et la Mifi-Sud formée de la Metchié et de la Mifi-Sud 

proprement dite (Bandjoun), deux affluents dô®gale importance drainant le plateau Bamil®k®. En rive gauche, 

le Noun reçoit de petits affluents issus du pays Bamoun ; il se jette dans le Mbam, une des branches majeures 

de la Sanaga.  

Il est difficile de parler de directions privilégiées dans l'orientation des diverses branches du réseau. Elles sont en effet 

très variées. Cependant, on peut noter que les cours principaux du Nkam et du Noun sont orientés NNW-SSE et que 

les affluents sont souvent perpendiculaires. Le réseau rayonné qui part des Monts Bamboutos (Menoua, Choumi, 
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Toumongoua, Mifi-Nord, etc.) est caractéristique des planèzes. Le volcanisme est souvent responsable de lôirr®gularit® 

des profils longitudinaux des cours dôeau de la Région de lôOuest. Il intervient sous plusieurs formes :  

- de nombreuses chutes coupent le cours des rivières au niveau des fronts de coulées tant basaltiques : chutes 

d'Ekom sur le Nkam (75 m de hauteur), de la Mouankeu à Bafang, du Choumi et de la Metchié à Bafounda ; 

que trachytiques : les falaises trachytiques des Bamboutos coupent le cours supérieur des ruisseaux, 

provoquant de belles chutes comme celle de la Marnmywata près de Djuttitsa ; 

- un bon nombre de rapides sont imputables à des barrages de coulées basaltiques aujourd'hui ouverts, mais 

qui ont provoqué une différence de niveaux entre les parties amont et aval. En amont de ces rapides (Noun à 

Bamendjing, au pont de Bafoussam, Nkam à Mélong, etc.), ces barrages naturels ont amené la formation de 

vastes marécages : la plaine de Ndop et la plaine des Mbos sont le meilleur exemple de zones o½ lôhydrographie 

a été totalement modifiée par les coulées de Bamendjing et de Mélong. A des échelles plus modestes, on peut 

citer les marais de Bamendou, de la Wassa, des deux Mifi et en pays Bamoun, ceux de la Panké, du Nja et du 

Nkoup ; 

- deux lacs de barrages volcaniques sont relevés dans la Région de Foumbot (Lacs Monoun et Paponoun). 

- neuf lacs de cratère sont également signalés dans la Région de lôOuest : lac Monoun, lac Baleng, lac Tchoua, 

lacs Pêt-Ponoun, lacs mâle et femelle, lac Ngouondam, etc
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Carte 2-1 : Réseau hydrographique de la Région de lôOuest. 
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2.1.3. Géomorphologie de la Région de lõOuest  

La Région de lôOuest montre un paysage contrast® o½ lô®tagement des altitudes de 200 m environ ¨ plus de 2 700 m 

permet de mettre en évidence les principaux types de relief : plaines, plateaux et montagnes. Du Sud-Ouest au Nord-

Est, quatre unités géomorphologiques bien distinctes se présentent successivement : la plaine des Mbos, le plateau 

bamiléké, le plateau Bamoun et la plaine Tikar. 

La plaine des Mbos (700 m - 800 m) constitue une zone plane dont lôaltitude varie entre 700 et 800 m. Elle est drain®e 

du Nord vers le Sud par la rivière Nkam. Des manifestations volcaniques récentes ont gêné considérablement la sortie 

des eaux de la plaine, et une bonne partie de celle-ci est occupée par un vaste marais. A travers des talus et abrupts 

de transition dôamplitude altim®trique importante (entre 800 m et 1200 m) vers le plateau bamil®k®, la plaine des Mbos 

est enserrée à l'Ouest par le massif du Manengouba, au Nord par les hauteurs qui relient le Manengouba aux Monts 

Bamboutos, à l'Est par le plateau bamiléké, au Sud le Nkam par une série de chutes dont la plus célèbre est celle 

d'Ekom rejoint très rapidement la plaine côtière du Wouri à 300 m d'altitude environ. 

Le plateau bamiléké (1400 m ï 1600 m) constitue un ensemble orographique orienté Nord-Ouest ï Sud-Est formé à 

plus de 60% de reliefs vigoureux des édifices et produits volcaniques, ceux-ci laissant par endroits apparaître en son 

sein des fenêtres de socle. Avec une altitude variant entre 1 400 m et 1 600 m, il débute vers Bafang et se développe 

à partir du col de Batié vers Dschang, Bangangté, Bafoussam et Mbouda. Les versants du plateau sont largement 

entaillés par des vallées profondes comme celles de la Menoua et de la Metchié-Nkam. Sur le plateau lui-même, les 

vallées sont peu encaissées et le paysage montre dans l'ensemble de molles ondulations. Il est dominé en son sein 

et sur ses bordures par des massifs aux reliefs élevés tels que le massif du Bani à l'Ouest (1921 m), le massif de Batié 

(1 924 m) et celui de Bana (2 037 m) au Sud, le pic de Santa ou mont Léfo (2550 m) qui domine la Région de Mbouda 

au Nord, la crête des Monts Bamboutos au Nord-Ouest. Le plateau bamiléké est limité au Nord et au Nord-Ouest par 

des massifs volcaniques, le plus important étant celui des Bamboutos dont les coulées se raccordent en pente douce 

au plateau proprement dit constituant de véritables planèzes. Le plateau domine au Sud la Région de Kondjok, 

Tongopar par des abrupts de près de 1000 m. A l'Est, le plateau est limité par la vallée du Noun, 400 m plus bas. 

Le plateau Bamoun (1 100 -1 200 m) faisant suite au plateau bamiléké a une altitude moyenne de 1 100 à 1 200. Vers 

le Sud et le Sud-Est, cette altitude diminue progressivement pour être de 900 m vers le confluent du Noun et du Mbam. 

Au Nord et ¨ lôEst, le plateau Bamoun est limité par un escarpement de 400 m entaillé de vallées profondes affluentes 

du Mbam. A l'Ouest, la plaine de Ndop continue le plateau Bamoun jusqu'aux massifs volcaniques de Bamenda et de 

lôOkou (3070 m). Les trois massifs isolés que sont le Mbam (2 335 m), le Nkogam (2 263 m), le Mbapit (1 989m) ; ainsi 

que des appareils volcaniques récents de taille modeste dominent de leur relief vigoureux le plateau Bamoun, rompant 

ainsi sa monotonie. 

La plaine Tikar (600-700 m) large dôune vingtaine de km en moyenne forme une bande N-S à NNE ï SSO à la limite 

des Régions de lôOuest et du Centre. Lorsquôon quitte le plateau Bamoun vers lôEst, une falaise de 500 m permet 

dôacc®der ¨ la plaine Tikar qui se rattache sans discontinuit® ¨ la Région du Centre. Le drainage est assuré par le 

Mbam qui descend de lôAdamaoua et représente la limite orientale de la Région de lôOuest. De nombreux massifs 

résiduels parsèment cette plaine ; leur altitude est comparable à celle des plateaux Bamoun et de lôAdamaoua voisins. 

La genèse de ces différentes unités géomorphologiques fait intervenir dôune part les cycles dô®rosion, dôautre part la 

tectonique. Une reprise de lô®rosion au d®but du Cr®tac® am¯ne lôaplanissement g®n®ral dôune surface post- 

gondwanienne dôaltitude 1 100 - 1 200 m. Au Tertiaire, des bouleversements tectoniques provoquent lôeffondrement 

en graben de la plaine des Mbos et la surélévation du plateau Bamiléké, et de quelques horsts isolés comme le Mbam 

et le Nkogam en pays Bamoun (1 400 - I 600 m). Des ®panchements basaltiques importants prot¯gent lôensemble des 

pays Bamoun et Bamil®k® dôun nouveau cycle dô®rosion qui am¯ne lôaplanissement de la surface africaine ¨ 600-700 

m (plaine Tikar, centre Cameroun). Le volcanisme trachytique et basique récent, accompagné de rejeux sans doute 

importants de la tectonique, remodèlent le paysage tout en conservant les différentes unités géomorphologiques 

acquises.
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Carte 2-2 : Différenciation des unités géomorphologiques de la Région de lôOuest. 
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2.1.4. Géologie de lõOuest Cameroun  

Sur le plan géologique, la Région de lôOuest est constitu®e dôune couverture volcanique et dôune bande de couverture 

sédimentaire, reposant sur un socle cristallin à massifs plutoniques intrusifs dans un substratum métamorphique 

déformé. 

2.1.4.1. Ensembles lithologiques 

Les formations du socle constituent 80 % de la Région, la couverture volcanique 20 %, et la couverture sédimentaire 

localis®e ¨ lôextr°me Sud-Est ne représente que 1%. 

2.1.4.1.1. Socle cristallin 

Dans le détail, les formations du socle sont constituées majoritairement de roches métamorphiques traversées çà et 

là par des massifs plutoniques.  

Les roches métamorphiques sont représentées par des migmatites ou gneiss granitiques. Les gneiss fortement 

granitiques (anatexites) constituent des noyaux allongés Nord-Sud (bande sô®tirant ¨ lôOuest de Foumbot jusquôau 

Nord-Est de Foumban) ou Nord-Est - Sud-Ouest (bande partant du plateau bamiléké au plateau Bamoun au Sud de 

Foumbot). Lôessentiel du soubassement (95% du socle métamorphique) est constitué de gneiss granitiques à biotite.  

Les roches plutoniques sont représentées par des ortho-amphibolites, des syénites et des granites. Les ortho-

amphibolites sont rencontrées sous forme de petits massifs allongés NE ï SW au Sud de Maga. Les syénites forment 

un massif orienté N-S partiellement couvert par des basaltes pour ne laisser apparaître que ses extrémités au Nord et 

au Sud de Bangangt®. Lôextension spatiale du massif et les propri®t®s m®caniques de ses roches en font un gisement 

potentiel de matériaux de viabilité. 

Le socle de la Région de lôOuest abrite des granites syntectoniques (anciens comme tardifs), donc déformés, 

susceptibles dô°tre exploit®s en carri¯res. Les granites syntectoniques anciens forment des fenêtres à travers la 

couverture basaltique ¨ lôinstar de celle sur laquelle est fond®e la ville de Dschang, de petits massifs sub-circulaires 

comme celui de lôOuest du massif volcano-plutonique du Mbapit au Nord-Est de Foumban, dôun massif orienté NE- 

SW longeant le cours du Ngoum (affluent du Nkam) au Nord-Est de Bafang et dôune bande N-S au Sud-Ouest de 

Bangangté. Les granites syntectoniques tardifs quant à eux apparaissent sous forme dôun massif allong® N-S recouvert 

dans sa partie occidentale par les rhyolites/trachytes du Mbapit. 

2.1.4.1.2. Couverture volcanique 

Les formations volcaniques appartiennent chronologiquement à trois séries principales :  

- la série noire inférieure ou « basalte de plateau » généralisée sur les plateaux bamiléké et Bamoun, est 

constituée majoritairement de basaltes aphyriques et subsidiairement d'andésites porphyriques. Daté de 

lô®oc¯ne, cette phase volcanique précoce a eu trois gros centres d'émission dont un situé vers le massif des 

Bamboutos, un second vers Bamenyan au Nord de Galim et un troisième au Sud-Est vers Bayangam. Le débit 

en prismes du basalte est fréquent (carrières de Bandjoun, de Bangang et Batcham, chutes du Choumi). Cette 

couverture basaltique ancienne est profondément altérée. Les cuirasses latéritiques n'y sont pas rares. 

L'érosion y a par ailleurs ouvert de larges fenêtres où apparaît le socle ; 

- la série blanche intermédiaire, correspondant à une phase acide trachyto-rhyolitique est principalement 

localisée dans les monts Bamboutos. A ces trachytes sont associées fréquemment des phonolites, notamment 

au sommet des Bamboutos. Dans le pays Bamoun, cette série dô©ge plioc¯ne se traduit par des venues 

rhyolitiques dans les massifs du Mbam, du Nkogam et du Mbapit ; 

- la série noire supérieure dô©ge quaternaire correspond à une phase basique complexe ponctuée par plusieurs 

dynamiques : une phase hawaïenne ancienne dont les basaltes recouvrent les rhyolites du Nkogam ; une 

nouvelle phase hawaienne qui concerne la Région de Koundja Koutaba ; une phase strombolienne qui a donné 

naissance ¨ une multitude de petits volcans entour®s de blocs projet®s alentour et que lôon retrouve en grand 
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nombre dans la zone de Foumbot et la vallée du Noun ; une phase vulcanienne ayant projetée des cendres à 

travers plusieurs centres notamment : celui du volcan Nkouofon sur la chefferie Baleng et ceux de Foumbot et 

du Paponoun. Les cendres ont recouvert une grande superficie, rajeunissant ainsi les sols. 

2.1.4.1.3. Couverture sédimentaire 

Les coulées basaltiques de Bamendjing et de Mélong ont établi sur les cours respectifs du Noun et du Nkam des 

barrages. En amont de ces barrages naturels se sont form®s de vastes mar®cages repr®sentant aujourdôhui les plaines 

alluviales de Ndop pour le Noun et des Mbos pour le Nkam. Les marais de Bamendou, de la Wassa et des deux Mifi 

en pays bamiléké et ceux de de la Panké, du Nja et du Nkoup en pays Bamoun sont des exemples du même processus, 

mais à des échelles plus modestes. 

Les grés de Kontcha sont des formations sédimentaires consolidées formant une bande orientée NW ï SE au Sud-

Ouest de Makouk (Département du Haut Nkam). 

2.1.4.2. Traits tectoniques  

La Région de lôOuest est structuralement caractérisée par des failles affectant le socle dans les directions NNEï SSW 

à NEï SW et NWï SE. Y est également matérialisée une zone de mylonites orientée ENE ï WSW à NE ï SW au 

Nord-Est du Département du Noun. Lôesquisse structurale dress®e ¨ partir du MNT/SRTM met en évidence comme : 

Structures ductiles : 

- une foliation régionale de direction prédominante NE ï SW, soulign®e par des tron­ons de cours dôeau et de 

lignes de crêtes rectilignes ou courbes ; 

- des plis cartographiques dessinés localement par les trajectoires foliales et qui admettent la foliation comme 

plan axial ; 

Structures fragiles : un réseau de décrochements principaux dextres ENE ï WSW conforme au « cisaillement centre 

camerounais » avec ses satellites : 

- proverses NE ï SW dextre et N ï S senestre ; 

- rétroverses E ï W dextre et NW ï SE senestre.
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Carte 2-3 : Géologie de la Région de lôOuest. 
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2.1.5. Sols de la Région de lõOuest 

Les sols de la Région de lôOuest sont essentiellement ferralitiques, ils se sont d®velopp®s suite ¨ lôalt®ration des roches 

du socle ancien m®tamorphique et celles de la couverture volcanique dô©ge variable. On observe ®galement plusieurs 

types de sols hydromorphes et des sols peu évolués dôapports pyroclastiques ou d®riv®s des cendres sur basaltes 

(particulièrement fertiles) (Segalen, 1967 ; Martin et Segalen, 1966 ; Muller, 1972). 

2.1.5.1. Sols ferralitiques 

La ferralitisation int®resse lôensemble des plateaux Bamoun et bamiléké. Les sols se rattachent à la classe des sols 

ferralitique moyennement désaturés. Les groupes typique, remanié, pénévolué, y sont largement représentés. Toutes 

les roches-mères ont été transformées par le processus.  

2.1.5.1.1. Sols ferralitiques sur les matériaux du socle (gneiss-granite) 

Ses sols sont :  

- soit des sols typiques modaux que l'on rencontre dans la vallée du Noun sur les affleurements du socle : 

l'horizon A est brun, argilo-sableux. L'horizon B est rouge, plus argileux (60 à 70 %). Son pH est acide (5,5) ;  

- soit des sols typiques remaniés. Ceux-ci sont caractérisés par une discontinuité très nette à la partie 

supérieure des profils (50 à 60 cm), marquée par un lit de cailloux de quartz très compact. Il y a eu 

probablement étalement de matériaux grossiers sur une surface à pente douce qui a été recouverte ensuite 

par des produits d'altération. Ce type est assez peu représenté en pays bamiléké. 

2.1.5.1.2. Sols ferralitiques sur basaltes des plateaux 

- sols typiques modaux : Lôalt®ration de ce basalte a ®t® tr¯s profonde et les sols sont épais. Ce sont des sols 

variant du rouge brique au rouge très sombre. La teneur en argile va de 40 % vers la surface à 60 % sur 

l'ensemble du profil, pour diminuer vers la roche-mère. La teneur en limon est très élevée sur tout le profil, 25 

à 35 %. Les teneurs en matière organique varient de 4 à 5 % dans les horizons de surface et la fertilité varie 

suivant l'existence et l'épaisseur d'un horizon humifère. Leur grande épaisseur, la porosité élevée, la friabilité 

et l'absence de cailloux, la forte teneur en argile (kaolinite, gibbsite, goethite et hématite) permettent une 

bonne rétention d'eau. On les rencontre dans la partie Nord du plateau bamiléké, avec d'importantes 

interruptions qui laissent apparaitre le socle (Nord de Bafoussam, près de Bangangté, autour de Batié) ; 

- sols typiques indures : Ils couronnent en de nombreux endroits la partie supérieure du plateau bamiléké. On 

les trouve dans la Région de Foumban, de Bana, de Fongo-Tongo et de Bangam. Ils sont marqués par des 

cuirasses fortement alumineuses (qui peuvent se développer aussi sur des gneiss) ou ferro-alumineuses. 

C'est à ces sols que doivent se rattacher les bauxites latéritiques de Bangam et Fongo-Tongo. Quand 

l'horizon induré (cuirasse) affleure ou est très proche de la surface du sol, l'intérêt agricole est très médiocre. 

Les constituants essentiels sont la goethite, la gibbsite et la kaolinite. 

2.1.5.1.3. Sols ferralitiques sur les trachytes et basaltes de montagne  

Ce sont des sols ferralitiques humifères d'altitude, d'aspect très varié suivant l'altitude, la topographie et la végétation 

(J.P. MULLER, Olivry, 1976). Les horizons A varient du noir au brun rougeâtre, les horizons B du brun foncé au rouge 

jaunâtre. Ils sont tous caractérisés par une texture limoneuse passant à argilo-limoneuse dans les horizons B. La 

structure est souvent grumeleuse. L'examen à la loupe montre de nombreuses pseudo-particules ou pseudo-sables 

réduits en partie argileuse après écrasement. Dans l'horizon B, on note dans les sols sous prairie des versants des 

Monts Bamboutos la présence de graviers de quartz et de trachyte (faciès faiblement rajeuni et remanié). Ces sols ont 

généralement une très forte porosité. Le volume des vides entre les agrégats est important et la cohésion n'est assurée 

que par un chevelu racinaire dense. La teneur en matière organique est supérieure à 10 % dans les 10 premiers 

centimètres de l'horizon humifère et est encore de 1 % à 1 m de profondeur.  
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2.1.5.2. Sols hydromorphes 

Ils se sont formés dans les zones à mauvais drainage dues soit à un niveau de base provisoire résultant d'un seuil 

r®sistant, (côest le cas des zones mar®cageuses du Choumi et de la Metchi®, des Mifi et de la plaine des Mbos), soit 

aux obstructions de coulées volcaniques (c'est le cas de la plaine de Ndop, des marais du Nja et du Nkoup). Quelle 

que soit la cause de leur origine, ces sols sont de deux types : sols hydromorphes organiques et sols hydromorphes 

moyennement organiques. 

2.1.5.3. Sols peu évolués 

Il sôagit des sols dô®rosion, des sols dôapports pyroclastiques et des sols noirs sur cendres sur basalte. 

Sols dô®rosion : on les observe sur les versants des massifs du Mbam, du Nkogam et du Mbapit.  

Sols dôapports pyroclastiques : ce sont des sols jeunes dérivés de roches meubles basiques (cendres et lapillis) émises 

au quaternaire par les volcans de Foumbot, du Paponoun et de Baleng ; et qui se situent dans la vallée du Noun au 

sens large. Les matériaux ont été transportés au Sud-Ouest des lieux d'émission ce qui semble indiquer, soit que les 

cendres ont été expulsées à haute altitude pour être portées par le vent de N-E, soit qu'elles ont été émises en saison 

sèche (dominante du vent NE). Dans la Région de Foumbot, la morphologie de ces sols montre un horizon supérieur 

de 25 cm noir, sablo-limoneux, grumeleux fin, peu cohérant. Un horizon moyen de 25 à 75 cm brun foncé, sablo-

limoneux, grumeleux poreux de cohésion faible. Et en dessous, parfois sur plusieurs mètres, des cendres et lapillis 

très perméable. Ce sont des roches très riches en matière organique, azote et bases échangeables. 

Sols noirs sur cendres sur basalte : ces sols font le passage avec les sols ferralitiques pénévolués. Rajeunis par 

l'apport de cendres, ils sont très fertiles. Leur morphologie est très variable suivant l'épaisseur de la couche de cendres 

dont l'altération est suffisamment poussée pour que se développe un véritable sol.  

Les sols jeunes ou rajeunis (sols dôapports pyroclastiques et sols noirs sur cendres sur basalte) ont permis le 

développement d'une agriculture intensive. Ils sont d'autant plus intéressants que le sol cendreux n'est pas trop épais. 

En effet, sa grande perméabilité présente l'inconvénient, quand le sol argileux, à bonne rétention d'eau est trop profond, 

de laisser dépérir les cultures en saison sèche. Il n'est pas rare de voir les caféiers atteindre leur point de flétrissement 

à la fin d'une saison sèche trop longue dans certaines zones autour de Foumbôt. 

2.1.5.4. Valeur agricole des sols de lôOuest Cameroun 

Les agronomes régionaux avaient divisé schématiquement les sols en pays Bamoun en trois catégories : les terres 

rouges, les terres brunes, les terres noires. Cette classification convient, car les terres rouges correspondent aux sols 

ferralitiques rouges dérivés de basalte, les terres brunes aux sols ferralitiques pénévolués, les terres noires aux sols 

peu évolués sur cendres. En pays Bamiléké, les terres rouges ont très souvent reçu un apport modéré de cendres, se 

traduisant par un horizon noir de surface assez important (ce qui nôest pas souvent le cas en pays Bamoun). Il est 

également fréquent que le sol noir peu évolué soit peu épais et que les racines du caféier explorent deux sols 

superposés. 

Les sols ferralitiques rouges de la Région de Koundja ont été les plus anciennement mis en culture. Les sols sont 

meubles, perméables, avec des teneurs en matière organique totale et azote souvent élevées, des teneurs très faibles 

en ®l®ments ®changeables et des r®serves tr¯s limit®es. Ces plantations nôont pas justifi® les espoirs quôon avait plac®s 

en elles. Plusieurs planteurs européens, qui les avaient créées, les ont abandonnées, et plusieurs ont été détruites 

ultérieurement par les feux de brousse. Un petit nombre a toutefois été maintenu, et grâce à des façons culturales 

convenables, continuent à produire.  

Les sols ferralitiques pénévolués sont fréquents vers Bamendjing et Bati en pays Bamiléké, Bankwop, Malanden en 

pays Bamoun. Les sols dérivent de matériaux volcaniques assez récents : cendres légèrement cimentées vers Bati, 

coulées de dimensions variables dans certaines vallées. Ils paraissent réaliser les conditions pédologiques optima 

pour la caféiculture : sols de profondeur moyenne, avec parfois quelques débris rocheux dans le profil, une teneur en 
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éléments fins appréciable, de la matière organique en abondance, des teneurs en éléments échangeables élevées 

dans lôhorizon humif¯re, des r®serves min®rales souvent fortes ; ils peuvent retenir en profondeur lôhumidit® qui fait 

défaut en saison sèche et assurer une nutrition minérale convenable des arbres.  

Les sols noirs occupent des étendues importantes autour de Foumbot près du Paponoun, dans la boucle du Noun ; 

en pays Bamiléké près de Baleng. Leurs teneurs en matière organique et azote, en bases échangeables et totales 

sont tr¯s ®lev®es. Mais lô®paisseur du sol proprement dit est faible, et les teneurs en argile tr¯s r®duites, dôo½ une 

réserve en eau limitée pendant la saison sèche. Les arbres plantés sur ces sols seront susceptibles en climatologie 

normale de conduire à de très bons rendements, mais ils souffrent rapidement de la sécheresse.  

Les sols à profils complexes (sols noirs sur cendres reposant sur sol ferralitique rouge) constituent des sols 

particulièrement intéressants pour la culture du caféier. En effet, dans la partie supérieure du profil, la culture trouve 

un sol riche en matière organique, azote, bases échangeables et totales. En profondeur, le sol rouge argileux ou argilo-

sableux constitue un milieu propre ¨ retenir lôhumidit® pendant la saison s¯che, ainsi dôailleurs que des bases lessiv®es 

depuis la partie supérieure du profil. Le caf®ier, d¯s que son pivot a atteint lôargile rouge sous-jacente, est assuré de 

trouver ¨ la fois les ®l®ments fertilisants et lôeau qui lui est n®cessaire pour se développer. 

Par cons®quent, le caf®ier dôArabie semble avoir trouv® dans le voisinage du Noun un climat ¨ sa convenance avec 

toutefois des risques de sécheresse exagérée par le vent en provenance du Nord-Est. Les sols présentent des qualités 

très variables. Les plus riches ont une épaisseur très faible, une granulométrie grossière et une capacité de rétention 

pour lôeau r®duite. Le rajeunissement de certains sols ferralitiques par des cendres volcaniques a r®alis® un optimum 

observé précisément ¨ proximit® du Noun. Gr©ce ¨ une fertilisation convenable, il doit °tre possible dôaugmenter 

sensiblement les rendements des plantations (Segalen, 1967).  

2.1.6. Analyse de FFOM du milieu physique de la Région de lõOuest 

Tableau 2-2 : Synthèse des FFOM du milieu physique de la Région.  

CLIMAT ET CHANGEMENT CLIMATIQUE 

FORCES FAIBLESSES 

- Climat favorable ¨ la pratique de lôagriculture et au 
d®veloppement dôune grande variété des cultures. 

- Agressivité du climat, notamment des précipitations 
abondantes (érosif/dégradations des terres, dégradation 
du réseau routier non bitumé, etc.) ; 

- Réseau de collecte des données mal suivi ; 

- Faible densit® des postes dôobservation des diff®rents 
paramètres hydro-climatiques ; 

- Pas de mise à jour des banques de données 
hydrométéorologiques. 

OPPORTUNITES MENACES 

- La pratique de plusieurs cycles de cultures par 
campagne agricole pour certaines spéculations 
comme le maïs ; 

- La cr®ation dôun observatoire sur le Changement 
Climatique. 

- Effets des changements climatiques/variabilités 
climatiques sur les ressources en eau tant qualitatives 
que quantitatives ; 

- Pollutions atmosphériques. 

RELIEF 

FORCES FAIBLESSES 

- Les plateaux volcaniques de la Région offrent de 
beaux paysages émaillés de sites et autres 
attractions liés aux manifestations du volcanisme 
(édifices volcaniques, falaises, chutes, lacs de 
barrages volcaniques, etc.)  

- La susceptibilit® des paysages ¨ lô®rosion : topographie 
particulièrement accidentée ; 

- Des pentes importantes par endroits, pouvant limiter le 
développement des infrastructures de transport (routes, 
chemin de fer, etc.) ; 

- Relief plus ou moins accidenté réduisant les possibilités 
de mécanisation des pratiques agricoles dans le plateau 
Bamiléké. 
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OPPORTUNITES MENACES 

- Développement du géo tourisme  - Agressivité du climat (érosif) ; 

- Plaine souvent rendue marécageuse par les crues ; 

- Mouvements de masse (glissements de terrains, 
éboulement, coulées boueuses, etc.). 

HYDROGRAPHIE 

FORCES FAIBLESSES 

- Réseau hydrographique assez dense ;  

- Pr®sence des plans dôeau navigable. 

- R®gime tr¯s variable des cours dôeau et rivi¯res de la 
Région ; 

- Baisse progressive de la disponibilité des ressources en 
eaux du fait du tarissement des cours dôeau et de la 
baisse du niveau des nappes souterraines. 

OPPORTUNITES MENACES 

- Potentiel hydroélectrique, possibilité de pratique des 
cultures de contre saison, notamment les cultures 
maraîchères et autres cultures vivrières, etc.) ; 

- développement du transport fluvial  

- Changements climatiques (variabilité de la 
pluviométrie) ; 

- Pollutions diverses.  

SOL 

FORCES FAIBLESSES 

- Sols fertiles de la vallée du Noun (Foumbot, du 
Paponoun, de Baleng) couplés à un climat favorable 
à la pratique des activités agropastorale.  

- Absence de systèmes de conservations des sols ; 

- Terres peu fertiles dans certaines zones (Hauts 
Plateaux, Koung Khi, é) ; 

- La réticence des populations aux pratiques antiérosives 
en zone rurale ; 

- La surexploitation des sols dans les zones densément 
peuplées. 

OPPORTUNITES MENACES 

- Développement des exploitations agricoles de 
grandes tailles et des agroindustries 

- Forte dégradation des sols aux fortes pentes sous forme 
dô®rosion accrue et de glissements de terrains (relief 
accident® additionn® ¨ lôagressivité du climat et aux 
fortes densités de population); 

- Risques de pollutions par les engrais chimiques et 
pesticides de plus en plus utilisés dans la Région. 

2.2. MILIEU BIOLOGIQUE  

2.2.1. Végétation dans la Région de lõOuest  

Les différentes formations végétales dans lesquelles se trouvent les ressources ligneuses rencontrées dans la Région 

de lôOuest sont dôorigine naturelle ou anthropique. La succession zonale de la v®g®tation est essentiellement le reflet 

du climat. Du fait de la forte densité de la population (de 250 hab. /km2 à 1 300 hab. /km2 selon les villages), elle 

présente une transformation générale et profonde, qui illustre profondément la transformation quasi-totale de lôespace.  

2.2.1.1. Grands domaines phytogéographiques de la Région  

A lôorigine, dôapr¯s Jacques-Felix (1951) et Letouzey (1968) qui ont défini les grands domaines phytogéographiques 

du Cameroun, on peut dissocier trois grands ensembles. Chaque formation est caractérisée par une abondance 

relative en ressources ligneuses spécifiques.  

2.2.1.1.1. Forêts et savanes zonales 

Situées au-dessous de l'isohypse 1200 m, de bas en haut on distingue : 

La forêt sempervirente atlantique de moyenne altitude : nommée « forêt biafréenne », c'est une forêt ombrophile 

dominée par les légumineuses. Elle remonte les contreforts méridionaux du plateau bamiléké où la pluviosité permet 
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son installation, couvre le Sud Est du Département de la Menoua, la moitié Sud du Département du Haut-Nkam et le 

quart Sud-Ouest de celui du Ndé. 

La forêt semi-décidue ou hémi-ombrophile à Sterculacées : elle est caractérisée par la caducité périodique de son 

feuillage. Elle se situe immédiatement au nord de la précédente, sur une bande étroite qui part du centre du 

Département du Haut-Nkam et se dirige en arc de cercle en s'agrandissant à travers le Département de Ndé. 

La savane péri-forestière : issue peut-être de la destruction de la forêt semi-décidue, elle couvre la Région de Tonga, 

la plaine du Noun et l'Est du Département des Bamboutos. Il en existe deux types :  

- les savanes à Pennisetum purpuruneum qui selon les paysans caractérisent les sols à fertilité élevée. Elles 

sont courantes sur les sols récemment défrichés et sur les sols les plus humides.  

- les savanes à Imperata cylindrica. Végétations caractéristiques des sols les plus pauvres, présentes surtout 

dans la partie supérieure des interfluves. 

Les essences forestières suivantes y sont rencontrées : le Terminalia Glaucecsencs ou Poivrier de Guinée qui 

poussent dans les for°ts galeries et les savanes, accompagn®s dôAlbizia coriaria, Annona senegalensis, Bridelia 

ferruginea. Dans la zone de Tonga, on rencontre quelques essences de Lophira lanceolata ou Faux Karité. Par endroit, 

on trouve quelques pieds de Ceiba pentrada (fromagers), autres fois plantées aux alentours des villages, preuve que 

la forêt existait auparavant dans la partie Est de la Région de lôOuest (Letouzey, 1985).  

2.2.1.1.2. Formations montagnardes et semi-montagnardes 

Ce sont les formations les plus originales des hautes terres de l'Ouest en termes de phytogéographie. On les rencontre 

au-dessus de l'isohypse 1200 m, il s'agit donc de la formation végétale qui couvre la plus grande partie du pays 

bamiléké. Les principales espèces sont les suivantes : Albizzia gunnifera, Carapa grandiftora, Syziggium standii.  

Au-dessus de 2000 m, sur les Monts Bamboutos, les ravins sont occupés par une forêt essentiellement constituée de 

Podocarpus milandjanius, alors que les pentes portent une prairie à Spaobulus montannus ou à Bromus scabrlda. 

L'explication de cette juxtaposition forêt-prairie serait, d'après Jacques-Félix (1951), la résultante des feux de brousse. 

2.2.1.1.3. Formations édaphiques 

Elles sont un cas particulier de formation azonale, couvrant les sols hydromorphes comme la plaine de Mbo, les marais 

Barnendjing, les marais des Mifi, de Balenssing, les talwegs. Les espèces caractéristiques sont : Cyata maniana, pour 

les marais de Mbo et de Bamendjing, et Raphia vinifera pour les marais et talwegs des plateaux. 

2.2.1.2. Végétation actuelle de la Région  

La végétation actuelle de la Région de lôOuest est du type ç savanes humides dôaltitude è appartenant au secteur 

guinéo-soudanienne des savanes périforestières. Ces savanes sont très hétérogènes du point de vue 

phytogéographique. On y distingue des savanes arbor®es et arbustives dôune part ¨ Terminalia glaucescens et Annona 

sengalensis (Noun) et dôautre part ¨ Daniellia oliveri et Lophira lanceolata (Nd® et vall®e du Noun) ; la savane bois®e 

à Burkea africana, Daniellia oliveri et Borasus aethiopum (Sud du Département du Noun) et la savane herbeuse à 

Imperata cylindrica (faible superficie dans le Département du Noun).  

Cette v®g®tation actuelle est la cons®quence de lôaction anthropique qui est ¨ lôorigine de la disparition du paysage 

dôautrefois compos® dôune for°t dense semi-d®cidue de moyenne altitude, dôune savane p®riforesti¯re et dôune 

formation montagnarde. Dans certains Départements (Noun et Ndé), cette dégradation a abouti à une savanisation 

poussée, avec des formations arbustives et herbeuses. ê lôoppos®, dans dôautres unit®s administratives (Koung-Khi, 

Hauts-Plateaux, Menoua, etc.), les paysans ont su garder jalousement des arbres dans leurs terroirs. Les champs sont 

exploités rationnellement, soit en intégrant les arbres dans les cultures, soit en pratiquant une sylviculture 

« unilinéaire » en haies vives, pour matérialiser les limites des concessions (Njoukam et al., 2008). 
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2.2.2. Faune dans la R®gion de lõOuest  

La faune rencontr®e dans la R®gion de lôOuest est diversifi®e, mais pr®sentent une distribution des esp¯ces qui nôest 

pas uniforme et est inversement proportionnel ¨ la densit® de la population. Côest ainsi que les zones les plus riches 

sont par ordre dôimportance, les for°ts sempervirentes atlantiques, les for°ts semi-décidues, les savanes péri-

forestières, et les formations montagnarde et semi-montagnardes.  

Les for°ts et les savanes zonales sont caract®ris®es par lôimportance de leurs primates dont les principaux sont 

(Cercopithecus nictitans, Cercopithecus mone, Cercopithecus aethiops, Colobus guereza, Perodictus potte, Galogo 

senegalensis), les artiodactyles (Potamocherus porcus, Tragelaphus spekei, Cephalophus monticola, Tragelaphus 

scriptus et Syncerus caffer nanus), les viverdes (Viverra civetta, Genetta tigrina), les rongeurs (Thrynomys 

swinderianus, Cricetomys gambianus, Atherurus afrcanus). La densité de ces espèces est inversement proportionnelle 

à la distance parcourue à partir des routes principales. II est à relever la disparition des éléphants nains (Loxodonta 

pumilio) et Colobus guereza autrefois rencontrés dans la zone de Santchou.  

Les savanes péri-foresti¯res comportent en plus des artiodactiles, une population dôhippopotames qui effectuent des 

mouvements migratoires entre les Arrondissements de Kouoptamo, la partie Sud-Ouest de lôArrondissement de 

Foumbot, longe le Noun dans le Département du Koung Nki. Une autre population se trouve dans la zone de Magba, 

autour du barrage de la Mappe.  

Les formations de montagne quant à elles regorgent essentiellement les rongeurs. Les principales menaces qui pèsent 

sur la faune sont par ordre dôimportance, lôagriculture qui se d®veloppe sur de grandes superficies de la Région en 

fragmentant lôhabitat de la faune, la pression directe des hommes en qu°te de ressources protéiques pour leur 

alimentation, et le changement climatique. 

2.2.3. Aires protégées dans la Région 

Face aux menaces dôorigines anthropiques, le Gouvernement camerounais, ¨ c¹t® de la communaut® internationale 

sôest engag® dans la pr®servation et la conservation des ressources naturelles dans des espaces spécifiques. Selon 

la législation forestière nationale, cette protection se fait dans les forêts domaniales2 qui regroupent les aires protégées 

de la faune et les réserves forestières. Dans la Région de lôOuest on dénombre une trentaine de réserves forestières 

et la réserve de faune de Santchou dans le Département de la Menoua (Cf Chapitre 3, section 3.1 portant sur les 

ressouces forestière et faunique dans la Région). Le classement dôune partie des for°ts des Monts Bamboutos en « 

réserve écologique intégrale » est en cours. 

2.2.3.1. Réserves forestières  

Les collines Subhumides de l'Ouest Cameroun étaient autrefois couvertes de forêts semi-décidues. Les peuples 

Bamiléké et Bamoun qui les ont colonisées, les ont progressivement défrichées. Ils ont créé de véritables « trouées » 

qui sont devenues de nombreux villages ou chefferies (Njoukam, 1995). Pour se nourrir, se vêtir, se construire et 

fabriquer des objets fonctionnels, les villageois se sont constamment tournés vers les ressources forestières, 

provoquant à la longue une pénurie ligneuse de plus en plus accentuée. À partir des années 30 l'administration 

forestière s'est inquiétée de la disparition des derniers lambeaux de végétation naturelle ainsi que du manque de bois 

de feu et de construction pour les populations. Côest ainsi que des aires protégées ont été délimitées et ont été 

transformées en périmètres de reboisement, en majorité avec des espèces exotiques, pour la production de bois 

                                                           

2 Selon lôArticle 24 de la loi foresti¯re, les for°ts domaniales sont composées des aires protégées pour la faune (les parcs nationaux, les réserves 

de faune, les zones d'intérêt cynégétique, les game-ranches appartenant à l'Etat, les jardins zoologiques appartenant à l'Etat, les sanctuaires de 

faune et les zones tampons) et les réserves forestières (les réserves écologiques intégrales, les forêts de production, les forêts de protection, 

les forêts de récréation, les forêts d'enseignement et de recherche, les sanctuaires de flore, les jardins botaniques et les périmètres de 

reboisement). 
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d'oeuvre (pins), de perches et de bois de feu (eucalyptus), et pour l'ombrage des plantations de café (leucaena) 

(Njoukam et al., 2008).  

Ces reboisements effectués par l'État et les réserves forestières dont la superficie est estimée à 39 484 ha (Rapport 

Annuel DR/MINFOF/Ouest, 2016), sont aujourdôhui ¨ 50 % d®truits par le feu ou envahis par les agriculteurs. Certains 

périmètres de reboisement et réserves forestières sont envahis à 100 %. Côest le cas de la réserve de Bamougoum 

plantée en eucalyptus et qui, après avoir été entièrement envahie par les cultures vivrières, a été déclassée en 1993.  

2.2.3.2. Réserve de faune de Santchou  

Côest par Arr°t® NÁ 262 du 27 juillet 1947 que la réserve de Santchou fut créée, « en vue dôy favoriser le reboisement 

naturel et dôy faire ex®cuter des travaux de reboisement et de protection ». Elle était donc au départ une réserve 

forestière ; mais par arrêté du 29 septembre 1987, elle sera convertie en réserve de faune, à cause de la variété et de 

la densité de son peuplement animal, et particulièrement de la forte présence des éléphants et buffles nains, (qui sont 

de nos jours éteints à cause des pressions et des interférences humaines), et de diverses espèces d'oiseaux 

endémiques qui sont toujours présentes et qui ont moins souffert de la présence humaine. Quelques 161 espèces 

dôoiseaux ont ®t® r®pertori®es ¨ ce jour dans la r®serve, y compris Hirundo fuliginosa à aire de répartition restreinte. 

La réserve faunique de Santchou serait l'une des deux zones importantes pour la conservation des oiseaux et de la 

biodiversité (ZICO) au Cameroun, où prédomine l'espèce de biome des forêts Guinéo-Congolaise, Phyllanthus 

atripennis. La réserve abrite également une variété de singes (Cercocebus, Cercopithecus, é) et d'autres esp¯ces 

animales, parmi lesquelles : la vipère du Gabon (Bitis gabonica), le python (Python sp), le sitatunga (Tragelaphus 

spekii), les Guilb harnachés (Tragelaphus scriptus), les sangliers (Sus scrofa), les porcs-épics (Hystrix sp), les varans 

(Varanus sp), qui sont aujourdôhui menac®s. 

Selon Birdlife International (2015), la végétation de la réserve faunique de Santchou est un mélange de Sterculiaceae 

et d'Ulmaceae, de forêts semi-décidues, de savanes arbustives, de forêts sub-montagnardes, de forêts marécageuses 

et de prairies. Les espèces forestières incluent Mitragyna ciliata, Lophira alata, Khaya ivorensis, Milicia excelsa, 

Mansonia altissima, Terminalia spp., Klainedoxa gabonensis, Prunus africana, une formation émergente de Polycias 

fulva, et une formation herbacée comprenant Pennisetum, Eleusine, Andropogon spp. et Imperata cylindrica. 

Sur une partie considérable de son périmètre, la RF de Santchou est bordée par d'autres aires protégées, réserves 

de faune et parcs nationaux. À l'Ouest et au Nord-Ouest, elle est bordée par la réserve faunique de Banyang Mbo, au 

Sud-Ouest par la réserve naturelle des monts Bakossi et au Sud Sud-Ouest par le parc national du mont Manengouba. 

Les altitudes dans la réserve varient de 800 à 1400 m au-dessus du niveau de la mer. Près de ¾ de la réserve faunique 

est constitué d'un escarpement en failles faisant partie du plateau Bamiléké qui progresse vers Bafang, et qui provient 

des activités tectoniques passées, y compris une partie de la dépression de Santchou, issue des mêmes activités 

tectoniques. La réserve est entourée de quatre rivières principales : les rivières Alouno au Nord, Nkam à l'Ouest, 

Metché au Sud et Alouo à l'Est. Ces hautes terres et ces basses terres sont des zones de grand endémisme de la 

biodiversit® avec plusieurs esp¯ces dôoiseaux endémiques menacées. 

Une étude réalisée dans la RF de Santchou par des chercheurs de lôUniversit® de Dschang entre 1987 et 2013 a 

permit de relever des changements flagrants dôoccupation des sols, et notamment des pertes de la couverture 

forestière :  

- 12.90% de forêt de montagne se sont dégradées au profit des parcelles cultivées ; 

- 6.3% de forêt de montagne au profit des surfaces bâties ;  

- 10.42% de plaines au profit des parcelles cultivées ; 

- 7.33% de plaines au profit des surfaces bâties ; 

- la surface bâtie repr®sente 38,09% du changement de la couverture/de lôutilisation des terres. 

Dans le même sens, une ®tude a ®t® men®e en 2013 par lôUICN sur les menaces qui p¯sent sur la r®serve. Elle a 

montr® que lôexpansion agricole et les autres intrusions humaines dans la réserve étaient sévères et rapides, et étaient 

la cause de la dégradation de 90% de la superficie de la réserve.  
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La principale cause de cette dégradation semble être le manque de clarification des coordonnées géographiques et 

des noms des villages devant constituer lôenclave dans lôarr°t® de cr®ation. En effet, sept communautés villageoises 

vivent dans la réserve, et deux autres dans la zone tampon, à savoir Balé et Ngang. Les zones occupées sont si 

grandes quôil serait irr®aliste dôenvisager un d®guerpissement des paysans, dôautant plus que, tel que reconnu par 

lôAdministrateur colonial dans sa d®cision de 1947, des villages existaient d®j¨ dans la r®serve ¨ la date de sa cr®ation. 

En son temps, et dans la m°me d®cision, lôautorit® coloniale avait pr®conis® lôabornement de ces enclaves 

villageoises ; mais entre-temps elles se sont ®norm®ment agrandies, ¨ cause de lôexplosion d®mographique et des 

activités anthropiques. Ce manque de clarification est ainsi ̈  lôorigine de lôenvahissement de la R®serve par des 

migrants en qu°te dôespace agricole fertile pour le d®veloppement de lôagriculture (cultures industrielles et vivrières). 

Outre, la conversion de la for°t pr®sente dans la r®serve par lôagriculture, il est relev® un fort d®veloppement de 

lôexploitation forestière illégale par le sciage artisanal qui alimente les grandes villes voisine de la Région du Littoral. 

2.2.4. Analyse des FFOM du milieu biologique de la R®gion de lõOuest 

La synthèse des FFOM du milieu biologique de la Région est présentée dans le tableau suivant. 

Tableau 2-3 : Synth¯se des FFOM du milieu biologique de la R®gion de lôOuest 

FORCES FAIBLESSES 

- Richesse de la biodiversité faunique et 
floristique ; 

- Paysages écotouristiques (falaise de 
Dschang, escarpements dans le haut-
Nkam, le Bamboutos et le Nd®é) ; 

- Forte culture sylvicole et agroforestière 
des populations ; 

- Forte présence de forêts sacrées ; 
- Présence des Hippopotames dans la 

plaine du Noun. 

- Coupe incontrôlée/anarchique des arbres et faible 
renouvellement de la ressource ; 

- Forte pression anthropique qui ne garantit pas la 
régénération naturelle ;  

- Insuffisance du personnel technique de contrôle forestier 
et faunique ; 

- Les aires prot®g®es de lôOuest Cameroun ne font pas 
partie du champ dôaction des Partenaires Techniques et 
Financiers, et des priorités de lôEtat ;  

- Faible collaboration entre les différents sectoriels pour la 
mise en îuvre efficiente de lôagroforesterie ; 

- Insertion sociale difficile pour les périmètres de 
conservation de la faune et de la flore ; 

- Disparition des habitudes ancestrales de conservation de 
la végétation (bocage familial, envahissement des forêts 
sacr®esé) ; 

- Le cadre juridique ne reconnait pas les forêts sacrées ; 
- Faible adoption de lôagroforesterie ; 
- Insuffisance de ressources techniques et financières pour 

la gestion des réserves et des forêts communales. 

OPPORTUNITES MENACES 

- Existence des organismes de formation 
des acteurs ;  

- Subvention des groupes légaux par 
lôEtat ; 

- Appui aux communes, ONG et chefferies 
traditionnelles pour le reboisement. 

- Déforestation et dégradation accélérée des forêts 
naturelles, des périmètres de reboisement et réserves 
forestières ;  

- Feux de brousse ; 
- Braconnage accentué sur toutes les espèces animales ; 
- Pression démographique/urbanisation anarchique. 

Source : Rainbow/GEFA (2019) 

2.3. MILIEU HUMAIN 

2.3.1. Organisation socioculturelle de la Région 

2.3.1.1. Groupes ethniques 

La Région de lôOuest Cameroun, constituée majoritairement des ethnies Bamiléké et Bamoun, est lôune des Régions 

ethniquement les plus diversifiées au Cameroun. Géographiquement le peuple Bamoun occupe le Département du 

Noun qui représente environ 55,33 % de la superficie de la Région. De manière historique, les peuples Bamiléké et 
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Bamoun seraient issus de la même lign®e Tikar venue de lôEgypte. A la mort de leur roi Nd®h, les princes et princesses 

se seraient dispers®s pour former chacun son royaume. Côest ainsi que Yend® formera Bafoussam, et Nchare fondera 

le royaume Bamoun.  

Au fil des années le peuple Bafoussam se disloquera en groupes, puis sous-groupes pour obtenir la répartition 

observ®e aujourdôhui dans les Départements de la Mifi, des Hauts-Plateaux, du Koung-khi, du Ndé, des Bamboutos, 

de la Menoua et du Haut-Nkam. Selon TARDITS, cette foultitude de tribus bien quôayant ®t® au fil du temps disloqu®e, 

peut être repartie en cinq groupes ou aires culturelles à savoir Bafang, Bafoussam, Bangangté, Dschang, et Mbouda. 

Lôhomog®n®it® originelle du peuple Bamil®k® a fait naitre ces cinq groupes repr®sentant des foyers de diffusion 

culturelle autour desquels gravitent toutes les tribus de lôethnie Bamil®k®. Les similitudes culturelles sont accentu®es 

au sein de chaque groupe et constituent lôidentit® de ces aires culturelles et des populations par rapport aux autres 

ethnies, marquant ainsi un fort sentiment dôappartenance ¨ une culture particuli¯re. Toutefois, les alliances et 

migrations dans le temps et lôespace ont favoris® la mise en place progressive des groupes hybrides qui, bien 

quôappartenant ¨ une aire culturelle bien déterminée, ont des contenus culturels de deux ou plusieurs aires culturelles. 

Lôethnie Bamoun tout comme les Bamiléké, est issue de la descendance Tikar qui prend son origine dans les 

conquêtes précoloniales avec le roi Nchare qui a établi sa souveraineté sur les populations de la zone pour les unifier 

et former un royaume (MATATEYOU, 2002). Au fil des années, le peuple Bamoun contrairement au peuple Bamiléké 

a suivi une homogénéisation complète sur le plan culturel et organisationnel sous le règne dôun seul chef. Cette 

homog®n®isation a permis de consolider la culture et le fort sentiment dôappartenance qui au demeurant est lôun des 

principaux facteurs de conservation de la culture. Apr¯s plusieurs centaines dôann®es dô®volution, la culture Bamoun 

a conserv® ses valeurs et pratiques culturelles du fait de lôimportance accord®e ¨ la culture et ¨ lôautorit® du pouvoir 

traditionnel qui est le gardien et le promoteur de la culture.  

Comme autres groupes ethniques de la Région, on retrouve les Tikar entre le Département du Noun et la Région de 

lôAdamaoua, les Mboôo dans le Département du Haut-Nkam (Arrondissement de Kekem) et celui de la Menoua 

(Arrondissement de Santchou), et les Mbororo venus par le Département du Noun et qui sont aujourdôhui pr®sents 

dans tous les Départements de la Région. Ces groupes sont les plus anciens des groupes allogènes en présence 

dans la Région. En marge de ces groupes, il faut souligner le caractère cosmopolite que revêtent aujourdôhui les villes 

dans lesquelles on note une foultitude de groupes venant de toutes les Régions du pays et m°me dôailleurs.  

2.3.1.1.1. Groupes linguistiques  

La configuration linguistique de la Région de lôOuest obéit à la structuration ethnique des groupes, la langue étant lôun 

des traits culturels marquant la singularit® dôun peuple par rapport au reste. 

Dans la zone Bamiléké, la pluralité linguistique reste la plus marquante sur un territoire de cette taille au Cameroun. 

Le regroupement linguistique ¨ lôOuest renvoie aux périodes de conquête du territoire par les peuples arrivés dans la 

Région, et rel¯ve de lôaffirmation dôune identit® singuli¯re. Les ®crits sur les origines linguistiques de la Région de 

lôOuest sôaccordent sur une racine originelle ¨ savoir le ngomba qui sôest diss®qu®e au fil du temps et dans lôespace 

pour former plusieurs langues. Les langues Bamiléké peuvent être regroupées en cinq grands groupes des aires 

culturelles susmentionnées : ghomala, ngomba, medumba, feôe feôe, et yembaa (TOUKAM, 2008). Le ghomala est 

parlé dans le Département des Bamboutos avec des prolongements jusquô¨ dans la Région du Nord-Ouest ; le ngomba 

est la langue parlée de nos jours dans les Départements de la Mifi, le Koung-khi et les Hauts-Plateaux ; le Medumba 

rassemble des villages du Ndé avec de petites influences dans le Koung-khi et les Hauts-Plateaux ; le feôe feôe est 

parlé dans le Département du Haut-Nkam avec de fortes influences dans le Nkam (Région du Littoral) ; et le yembaa 

est la langue du groupe Dschang dans la Menoua, avec sa pléiade de villages. De ces cinq groupes linguistiques 

découlent plusieurs dizaines de langues progressivement réinventées grâce aux phénomènes de migration et 

dôacculturation. On aura notamment le ndaô ndaô, le ngombale, le ngiemboon, le mengaka, le ngwe, etc., qui sont issus 

des syncrétismes culturels, témoins du brassage culturel dont fait preuve en permanence le peuple Bamiléké.  
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Dans le Département du Noun, le Shüpamom marque en marge des autres traits culturels, lôunicit® du peuple Bamoun. 

Depuis la fondation du royaume Bamoun, cette langue qui a connu au fil du temps une vulgarisation sans pareil au 

Cameroun nôa pas ®t® ®branl®e par le temps et les mutations dues au choc des cultures. Cette épopée marque le 

ferme attachement du peuple Bamoun à ses valeurs ancestrales transmises de générations en générations. 

Aujourdôhui enseign®e dans des ®coles, cette langue est lôun des principaux atouts culturel et touristique que la socio-

culture Bamoun brandit aux yeux du monde. 

En marge de cette pluralité linguistique propre aux peuples Bamiléké et Bamoun, on retrouve ¨ lôOuest Cameroun 

dôautres groupes linguistiques issus dôautres univers culturels. Il sôagit entre autres du Fufuldé, du Mboôo, et du Tikar 

qui bien que minoritaires dans la Région, méritent une attention particulière du fait de leur expansion et de leur influence 

progressive sur les langues locales. Le Fufuldé est parl® par les Mbororo, le Mboôo par les populations Mboôo venus 

du Littoral, plus précisément dans le Département du Moungo à partir de Melong, Mbouroukou et Nkongsoung. La 

langue Tikar quant ¨ elle est parl®e par les tikar venus de lôAdamaoua et que lôon retrouve dans le Département du 

Noun. 

Cette pluralité linguistique est révélatrice du parcours tumultueux des soci®t®s pourtant toutes issues dôun foyer culturel 

duquel par diffusionnisme, se sont dispers®es et diversifi®es dans le temps et lôespace. Elle t®moigne aussi du 

caractère fortement résilient des sociétés face aux contraintes historiques et de cohabitation pouvant entrainer la 

déculturation des groupes linguistiques faibles. 

Tableau 2-4: Représentation territoriale des groupes ethnolinguistiques dans la Région.  

Groupes 

ethniques 

Aire culturelle 

et Langues 
Sous-langues Unité administrative 

Bamiléké 

Ghomala 
Jo, Weing, Hom, Yogam, Fusap, Lang, 

Te, Ngam, Pa, Dengkwop, Mugum,  

Mifi, Koung-khi 

Hauts-Plateaux (Sauf Bangou) 

Ngomba 

Bete ou Mete, Mendjinda, Mendjo, 

Menkumbo, Messo, ngiemboon, 

Ngombale, Mengaka,  

Bamboustos 

Medumba Medumba, Ndaôndaô, batongtou Ndé et Bangou 

Feôe feôe Feôe feôe Haut-Nkam 

Yembaa Yembaa, Ngwe,  Menoua 

Bamoun Shüpamom Shüpamom Noun 

Tikar Tikar  Tikar  Noun (à Magba) 

Mboôo Mbo Mbo Kekem et Santchou 

Mbororo Fufuldé  Fufuldé  Tous les Départements 

Source : Rainbow/GEFA (2019) 

2.3.2. Migrations et syncrétismes culturels 

De manière générale, les migrations et contacts culturels sont sources de changements culturels dans toute société. 

Les socio-cultures Bamiléké et Bamoun ont connu et connaissent au fil de leur évolution de grands mouvements 

migratoires vers les Régions voisines que sont le Nord-Ouest, le Sud-Ouest, le Littoral et lôAdamaoua. De m°me, le 

territoire de la Région a été le théâtre de grandes migrations internes, et dôimmigrations de peuples venus de ces 

Régions voisines. 

Les Régions du Nord-Ouest, Sud-Ouest, Adamaoua et Littoral ont été depuis les périodes précoloniales les plus 

privil®gi®es en mati¯re dôimmigration des populations venant de la Région de lôOuest. Ces migrations spontanées des 

populations ont eu lieu pour diverses raisons économiques, sociales, militaires ou autres, qui à travers les siècles ont 

contribué à la formation des groupements que nous voyons aujourd'hui.  
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La conquête de nouvelles terres est lôapanage de grandes civilisations comme la civilisation Bamoun dont les princes 

au tr¹ne sôexilaient pour coloniser et soumettre dôautres territoires. Ces conqu°tes sont ¨ lôorigine de nombreuses 

mutations culturelles et de lôextension des royaumes comme le royaume Bamoun dont lôampleur est imposante dans 

la Région. Le contexte actuel prête aux exodes urbains et ruraux, à la recherche de meilleures conditions de vie, que 

ce soit dans la scolarisation, les activités agropastorales, le commerce, ou dôautres activit®s socio®conomiques. Ces 

migrations sont orientées aussi bien sur le plan national ou inter-régional quô¨ lôext®rieur du pays.  

Le potentiel agricole, pastoral et commercial de la Région de lôOuest a favorisé le drainage de grandes communautés 

sur lôensemble de la Région. On note à cet effet les mouvements sans cesse croissants des communautés Mbororo 

et Tikar fortement représentées dans le Noun, mais qui pour les premières, sont présentes dans tous les Départements 

de la Région. Dans lôArrondissement de Santchou qui fait partie de la plaine des Mbo, une vague de populations 

notamment les Fombap (de lôethnie Bamil®k®) y a migr® ¨ la recherche des terres volcaniques pour lôagriculture.  

Les conflits intra ethniques ont considérablement particip® ¨ lôaccroissement des mouvements migratoires et ¨ la 

scission des sociétés. La guerre de pouvoir entre les princes aspirant au trône ou princes héritiers des dynasties et 

royaumes a favoris® la fragilisation dôanciens royaumes, en cr®ant une vague de d®membrements de nouveaux 

royaumes par les princes d®chus. Ces conflits sont ¨ lôorigine de la cr®ation de la majeure partie des chefferies dans 

le Département des Bamboutos.  

Ces migrations internes et externes sont lôune des principales causes de la pouss®e d®mographique dans la Région. 

Elles impliquent un foisonnement de communaut®s qui engendre la confrontation des mîurs et pratiques culturelles. 

A lôissu de ces contacts culturels naissent progressivement des syncrétismes palpables dans les langues, les 

connaissances, les croyances, les arts, la morale, les lois, et les coutumes locales. Les syncrétismes culturels sont 

perceptibles dans les langues en lôoccurrence le ndaôndaô dans le Ndé et les Hautts-Plateaux ; le Ngwe parlé à Fontem 

(Sud-Ouest) qui tire ses origines du Yemba, et du Ngiemboon ; le kwaô est une langue née du syncrétisme de la langue 

feôefeôe et des langues de Kondjock notamment le Ndemli. Le syncrétisme culturel est aussi perceptible dans 

lôanthroponymie et les pratiques culturelles locales. Cette anthroponymie est parfois r®v®latrice des alliances ethniques 

très récurrentes et est ̈  lôorigine de lôacculturation. On a notamment la localit® de Bangangt® fortement influencée 

historiquement par la conquête Bamoun, cette influence est perceptible dans lôanthroponymie locale : on retrouve dans 

le Nd® des noms comme Nji, Njifenji, Njimoluh, etc., dont le sens et la signification ne sont possible quôen culture 

Bamoun. De même à Fontem dans le Sud-Ouest, à Bali et à Bangolan dans le Nord-Ouest, à Kondjock dans le Littoral, 

on note une influence remarquable de lôanthroponymie Bamil®k® et Bamoun. 

Ces grands mouvements migratoires aussi bien ¨ lôint®rieur quô¨ lôext®rieur de la Région suscitent un questionnement 

sur le repli identitaire qui pourrait animer les ethnies disloquées et vivant dans des territoires parfois éloignés à se 

rapprocher et revendiquer une appartenance à un ancêtre commun. Le peuple Bamiléké et Bamoun dans les questions 

de territorialité et de gestion du pouvoir traditionnel fonctionnent en structures closes, ceci est dû aux rivalités dont font 

face les chefferies, rivalités qui plongent leurs racines dans les guerres « tribales » précoloniales. Les dislocations 

sanglantes de ces ®pop®es ont plut¹t engendr® dans la plupart des cas la cr®ation dôautres identit®s culturelles 

auxquelles les populations vouent un fort rattachement.  

Les migrations et mutations culturelles internes et externes des socio-cultures de la Région sont révélatrices de la 

flexibilit® dans la perception du territoire et lôouverture aux changements culturels. Le peuple Bamiléké est fortement 

résilient aux milieux dans lesquels il se meut, et chaque fois se réinvente face aux difficultés rencontrées. Ce 

comportement a été favorable à la formation de nombreux groupes linguistiques divers dans la Région. De manière 

générale, même si les regroupements ethnolinguistiques nôob®issent pas toujours au découpage administratif, ils ont 

pour corollaires de favoriser lôisolement de certains, et la cr®ation dôautres. LôArrondissement de Bangou aujourdôhui 

situé dans le Département des Hauts-Plateaux, pourtant appartenant ¨ lôaire culturelle Bangangté située dans le 

Département du Nd®. De m°me dôautres groupes sont compl¯tement isol®s de la Région, ̈  lôinstar des populations de 

Fontem originaires du groupe Dschang, mais dont le territoire est dans la Région du Sud-Ouest. Cet isolement a des 

impacts sur la culture, et le développement communautaire. 
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2.3.3. Croyances religieuses  

Plusieurs religions cohabitent dans la Région de lôOuest. Les principales sont les religions abrahamiques 

(Christianisme et lôIslam) et les religions dites ancestrales.  

2.3.3.1. Religions Abrahamiques 

Pour ce qui est des religions abrahamiques, dans la partie Bamil®k® on note une pr®pond®rance dô®glises dôob®dience 

chrétienne partant du catholicisme aux nouveaux mouvements religieux ou églises de réveil. Dans les centres urbains, 

la diversit® religieuse est plus accentu®e avec lôavanc®e de nouveaux mouvements religieux localement appel®s 

« églises de réveil ». Cependant, on note des zones dôancrage des ®glises anciennement install®es ¨ savoir lôEglise 

Catholique Romaine et lôEglise Evang®lique du Cameroun. LôEglise Pentec¹tiste quant ¨ elle se meut dans toute la 

Région, avec une faible représentation dans le Noun beaucoup port® vers lôIslam et lôEglise Evang®lique du Cameroun. 

LôIslam ou religion islamique est pr®pond®rante dans le Département du Noun, avec une présence moins marquée 

dans les autres Départements de la Région.  

Lôarriv®e de ces religions dans la Région a impliqu® au fil des d®cennies dôancrage la propension dôinfrastructures 

confessionnelles dans tous les Départements. On en distingue deux types : les lieux confessionnels chrétiens et les 

lieux confessionnels musulmans. Le Noun majoritairement musulman regorge une foultitude de Mosquées et de 

champs de pri¯re qui constituent des lieux dôinterrelation avec la transcendance. Le reste de la Région majoritairement 

chr®tien regorge un foisonnement dô®glises et lieux de pri¯re n®cessaires ¨ lôefflorescence religieuse du chrétien. Ces 

sites confessionnels sont donc autant importants pour les religions abrahamiques que les sites sacrés le sont pour les 

religions dites ancestrales, même si les enjeux liés au déplacement sont très différents. 

2.3.3.2. Religions dites traditionnelles 

Dans la zone Bamil®k® les croyances ont une grande importance dans lôorganisation sociale de mani¯re g®n®rale, en 

ce sens quôelles orientent la hi®rarchie des valeurs, et ont une pr®®minence av®r®e sur le pouvoir traditionnelle 

(Chefferie). Elles constituent le fondement de la vie sociale, influencent considérablement la culture dans son essence 

et lôorganisation des sch¯mes culturels, pour toucher du doigt toute vell®it® de d®veloppement. Dans ces croyances 

ou religions, Dieu communément appelé « Nsi è est invoqu® ¨ travers les anc°tres dôo½ le rite des cr©nes. Ce rite est 

pratiqué dans le but de demander la protection et la prospérité dans les activités et au sein du groupe. Vulgairement 

appelées « croyances ancestrales », ces religions sont de ce fait le dernier rempart de la grande majorit® bien quôon 

note une avanc®e notable du christianisme et de lôislam. Les croyances ancestrales bien que quasiment absorbées 

par les religions judaïques sont à la base de la construction des sociétés de la Région. Dans la majorité des cas, cette 

relation à la divinité peut être assimilée aux croyances, car elle constitue pour la plupart des praticiens un recours 

pratique du religieux (chrétien ou musulman) dans la résolution des problèmes ponctuels. En grande majorité, les 

populations chrétienne et musulmane font recours aux religions traditionnelles dans la résolution des problèmes 

pratiques de maladies mystiques, de protection des individus et des activités économiques. Toutefois, une catégorie 

sociale est complètement tournée vers ces croyances qui constituent pour eux une religion à part entière. Cette religion 

comme le Christianisme et lôIslam est essentiellement monoth®iste. Pour entrer en contact avec la divinit®, le croyant 

Bamiléké ou Bamoun fait recours à ses anc°tres qui assurent lôinterm®diation. La notion de divinit® et dôesprit est dont 

liée aux ancêtres et aux sanctuaires ou sites sacrés, réceptacles des âmes des ancêtres. Les sites sacrés occupent 

une place importante dans la relation avec Dieu. Il sôagit des lieux de pratiques rituelles de purification ou de protection. 

On distingue deux types de lieux sacrés : les lieux sacrés privés (pour chaque famille) et les lieux sacrés publics (pour 

le village).  

2.3.3.2.1. Lieux sacrés privés 

Ces lieux sacrés ne concernent quôune lign®e ou une famille. Ils sont situ®s ¨ proximit® ou dans la concession familiale. 

Les membres de cette famille ou lignée y font des sacrifices et prières pour la protection et la prospérité. Chaque 

membre peut donc y faire recours lorsquôil fait face aux difficultés économiques, morales, physiques, etc. Ces lieux 

sont les cases à crânes, les autels de prières et les caveaux.  
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2.3.3.2.2. Lieux sacrés publics 

A lô®chelle du village, les lieux sacr®s sont les sites de recueillement, de pri¯re et de sacrifices pour la stabilité du 

pouvoir traditionnel, la protection et la prospérité de la communauté entière. Dans ces lieux une petite case est souvent 

construite, dans laquelle seul le Roi proche de la transcendance peut accéder ainsi que ses prêtres chargés de faire 

des rituels habituels. Ces lieux sont les sources dôeau, les grands arbres, les chutes dôeau, les grottes, les gigantesques 

pierres, et les sanctuaires. Le choix et la détermination de ces lieux incombe au chef traditionnel ; dans le pays 

Bamoun, seul le Roi est habileté à désigner un lieu sacré.  

En marge de ces lieux sacrés publics dispersés dans le village, on retrouve les forêts sacrées qui sont indispensables 

¨ lôexistence de la chefferie. Elles sont un indicateur de lôexistence dôune chefferie, car elles représentent le pouvoir 

traditionnel qui prend son origine dans le Laôa Nkam qui veut dire littéralement « maison de la notabilité ». La forêt 

sacrée représente donc la maison du sacré, de la notabilité. Elle est constituée de grands arbres et de lianes qui 

sôenchev°trent indiquant que ces for°ts ne sont pas trop fr®quent®es ou sont peu exploit®es. La sacralité de cet espace 

et des ressources qui y sont impose des restrictions pour lôacc¯s et son exploitation. 

Somme toute, les lieux sacrés constituent des patrimoines inali®nables dont lôimportance nôest plus ¨ d®montrer pour 

la survie du pouvoir traditionnel, la cohésion sociale, le développement socioéconomique, la pharmacopée et les rites 

de guérison et de purification des individus et des lignées. De ce fait, toute action visant à altérer ou déplacer ces sites 

devra avoir une pertinence pour la communauté, et la possibilité de déplacement devra être analysée. Les forêts 

sacrées en particulier dans le contexte Bamiléké sont des lieux sacrés dont lôalt®ration et le d®placement sont 

complexes et dans la pratique sont évités.  

2.3.4. Accès à la terre dans la Région  

2.3.4.1. Notion de lôacc¯s ¨ la terre selon les groupes ethniques de la Région 

2.3.4.1.1. Sur le plateau Bamiléké  

Traditionnellement, la terre est le bien collectif de tous les habitants. Chaque individu peut recevoir en jouissance une 

parcelle du patrimoine communautaire. Le chef, en sa qualité de possesseur de toutes les terres, découpe le territoire 

de la chefferie en sous-chefferies ou en quartiers à la tête desquels il place des chefs auxiliaires. Ces derniers ont, 

entre autres, la charge dôinstaller les ressortissants qui d®sirent exploiter une parcelle de terre. Lóattribution des 

parcelles se fait exclusivement aux hommes en ©ge de sôinstaller, originaires de la chefferie. Les non-Bamilékés et les 

originaires dôautres chefferies sont exclus de lôacc¯s ¨ la terre. Les terres conc®d®es aux familles se disposent par 

tranches de versants, depuis la vall®e jusquôaux parties hautes des interfluves. En principe, chaque concession doit 

acc®der aux trois terroirs indispensables ¨ lôautonomie dôune famille. Une fois les terres conc®d®es aux familles, elles 

sont cl¹tur®es par des rang®es de haies vives qui marquent lôoccupation et traduiront plus tard une appropriation de 

la parcelle re­ue. Ainsi, lôappropriation dôun espace, aussi bien ¨ lô®chelle des concessions familiales quô¨ celui des 

chefferies, se traduit par des marqueurs territoriaux ¨ forte valeur symbolique. Il sôagit dô®l®ments visibles, naturels ou 

artificiels, quôon ne peut rapidement effacer. On peut dire de ce fait du r®gime foncier Bamil®k® quôil est communautaire, 

exclusif et marqueur dôespace.  

Les r®serves fonci¯res comprennent lôensemble des terres non encore attribu®es. En attendant dôaccueillir les 

nouveaux solliciteurs de parcelles, elles peuvent être temporairement exploitées. Les femmes peuvent venir y 

entretenir des champs, avec lôaval du chef. Les pasteurs ont aussi la possibilit® dôy faire pa´tre leurs troupeaux, 

moyennant un tribut annuel au chef. Cette disposition a permis lôinstallation des Mbororos sur les pentes des 

Bamboutos et dans les montagnes granitiques du Sud.  

Depuis lôinsertion dans lô®conomie marchande, lôacc¯s ¨ la terre en pays Bamil®k® est ¨ lôorigine de multiples enjeux, 

favorisé par le nouveau contexte législatif relatif au foncier. La réalité est devenue plus complexe, surtout avec 

lôintervention dans lôespace rural dôune gamme vari®e dôacteurs, dont lô®lite urbaine, les agriculteurs, les ®leveurs etc. 

On voit ainsi ®merger de nouveaux jeux dôacteurs en fonction des enjeux pr®sents, avec tant¹t des conflits entre 
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agriculteurs autochtones (Bamiléké) et éleveurs (Mbororo) dôune part et entre agriculteurs, ®leveurs et ç ®lites 

ext®rieures è dôautre part, sôaffrontant dans la course ¨ lôoccupation et/ou lôexploitation des espaces encore disponibles, 

chacun développant des stratégies pour demeurer propriétaire terrien. 

2.3.4.1.2. Sur le plateau Bamoun  

La terre en pays Bamoun est un bien collectif dont la gestion incombe au roi. Par le pass® lôune de ses attributions 

était de sauvegarder ce précieux héritage laissé par les ancêtres. Il est donc le «Mfom Pamom», le maître traditionnel 

de la conservation foncière. La propriété reçue du roi ou des princes était transmise de père en fils. Les non héritiers 

devaient demander la terre au chef de village. Traditionnellement, la terre nôest pas une marchandise et ne peut °tre 

cédée ¨ titre on®reux, les droits fonciers sont transmis dans le cadre dôun lignage (Moupou, 1997). Il faut ainsi 

distinguer le droit de gestion, dôadministration et dôusage des terres. Le droit dôusage revient ¨ tous les membres de la 

communauté à la naissance. Le droit de gestion découle de la position au sein de la hiérarchie sociale. Au sein du 

lignage, du groupe ou de la famille, lôattribution est orient®e par le syst¯me de droits et dôobligations r®ciproques entre 

les membres du groupe. Lôattribution conf¯re un droit dôusage. Elle entra´ne parfois (mais pas toujours) lôobligation de 

faire des dons, temporellement ou de façon régulière (nguon). Il est possible de prêter la terre reçue gratuitement 

contre une r®compense mais pas de lô®changer ou de lôali®ner. Elle doit rester sous le contrôle du roi (Fark Gruninger, 

1995; Moupou, 1999). 

2.3.4.2. Degré de sécurisation de la terre dans la Région  

Dans la R®gion de lôOuest, le r®gime foncier ob®it ¨ une d®marche strictement duale. Lôobtention dôun titre ou dôun 

droit de propriété surtout en zone périphérique et rurale est assujettie au droit coutumier et au droit moderne en matière 

de gestion foncière. 

En milieu urbain, la gestion de lôespace foncier totalement occup® est similaire ¨ la r®alit® observ®e dans tous les 

centres urbains du pays. Les terres souvent acquises ¨ lôissue dôune transaction financi¯re, suivent le processus 

dôacquisition et de s®curisation d®finit par les textes en vigueur. Cependant, il faut relever lôattachement particulier ¨ la 

terre qui constitue un patrimoine familial inaliénable, ce qui induit la limitation des ventes de terrains, bien que la 

pression foncière soit réelle dans les grandes villes comme Bafoussam, Dschang, Foumban, ou encore Bangangté. 

En milieu rural, le droit dôusage est strictement coutumier de mani¯re g®n®rale. La terre initialement sous lôautorit® du 

chef ou roi est redistribuée aux membres de la communauté qui la cèdent de générations en générations à leurs 

progénitures, et la considération de la terre comme un patrimoine familial inaliénable est beaucoup plus renforcée. 

Pour s®curiser le terrain, les populations font plus recourt ¨ lôautorit® traditionnelle qui tranche en cas de diff®rend. Ici, 

sur le plan traditionnel, le titre foncier ne vaut pas la reconnaissance de lôautorité traditionnelle, car même si les textes 

d®finissent le processus dôobtention du titre foncier, lôautorit® traditionnelle devrait donner son consentement pour 

lôappropriation dôun espace. Par ailleurs, face aux vagues de migration dans la R®gion, la transaction foncière par 

achat devient fréquente. Un marché foncier se développe et, à défaut d'une popularisation de l'immatriculation, se 

réalise selon des arrangements validés par les responsables de structures traditionnelles. Ces transactions foncières 

font l'objet d'un certificat de vente avalisé par le chef de la communauté. Ce certificat est un contrat privé, cautionné 

par plusieurs témoins. En présence des voisins, les limites de la parcelle sont matérialisées par différents repères. La 

position des parcelles voisines et l'identification de leurs occupants est mentionnée sur les actes. Les arrangements 

s'effectuent sans l'intervention des Domaines ou du Cadastre, mais l'apposition d'un tampon d'un quelconque service 

d'Etat est systématique pour renforcer la validité des actes. Sans valeur juridique, cette coloration officielle du certificat 

rassure n®anmoins les contractants. Aussi, la raret® du titre foncier en zone rurale et p®riph®rique pourrait sôexpliquer 

par la faible valeur économique que revêt la terre en p®riph®rie, ¨ la maitrise des espaces par lôautorit® traditionnelle, 

et ¨ la pression fonci¯re moins accrue quôen milieu urbain.  

Ces contextes urbain et rural justifient la raret® des titres fonciers dans la R®gion de lôOuest, 4 946 titres fonciers ont 

été enregistrés entre 2013 et 2017 (Cf tableau ci-dessous). En effet, la sécurisation traditionnelle déjà établie, le 

processus normatif serait juste un doublon de trop pour les propriétaires surtout au vu des récriminations adressées à 
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lôendroit du processus dôobtention du titre foncier pour lequel les populations accusent : la lenteur administrative ; le 

coût élevé des prestations ; la subjectivité dans la définition de la première mise en valeur tel que prescrit par le droit 

moderne. 

Tableau 2-5 : Répartition par Département des titres fonciers établis dans la région entre 2013 et 2017 

Departments 2013 2014 2015 2016 2017 Total 

BAMBOUTOS 196 229 114 179 164 882 

HAUT NKAM / / / / / / 

HAUTS-PLATEAUX 78 68 69 81 85 381 

KOUNG KHI / / / / / / 

MENOUA 136 129 169 173 106 713 

MIFI 364 234 232 220 280 1330 

NDE 239 180 124 198 188 929 

NOUN 153 126 132 152 148 711 

R®gion de LôOUEST 1166 966 840 1003 971 4946 

Source : DR MINDCAF/OU, 2018 

2.3.4.3. Influence des acteurs locaux dans la gestion de la terre, restriction du droit dôaccès à la 

terre 

2.3.4.3.1. Chefs traditionnels 

Dans toute communaut®, la restriction du droit dôacc¯s aux terres est aussi importante que le droit dôacc¯s lui-même. 

Elle permet de s®curiser les terres et r®guler le processus dôobtention du droit dôacc¯s au regard de la culture locale. 

Dans la Région de lôOuest la restriction du droit dôacc¯s ¨ la terre est lôapanage du Chef traditionnel ou Roi qui ®tablit 

suivant le statut moral ou la l®gitimit® dôun individu par rapport ¨ lôespace sollicit®.  

Il ressort des enquêtes menées sur le terrain que la restriction du droit dôacc¯s ¨ la terre est palpable dans la R®gion 

de lôOuest. Selon les autorit®s traditionnelles interview®es, la restriction du droit dôacc¯s ¨ la terre est uniquement li®e 

au droit dôacc¯s au domaine national. Toutefois, les interviews avec lôagent de la DRDCAF et les ®lites Mbororo 

r®v¯lent quôil existe une restriction tr¯s furtive de lôacc¯s ¨ la terre pour les ®trangers. Cette restriction ne fait pas lôobjet 

dôune r¯gle culturellement admise, mais est pr®sente dans les pratiques surtout dans le Département du Noun. 

2.3.4.3.2. Elites 

Les ®lites de la R®gion, avec leur force financi¯re sôaccaparent les terres ¨ vil prix. Ils sôattribuent des domaines dont 

la mise en valeur ad®quate nôest pas au centre de leur acquisition. On a certes vu quelques-unes développées des 

activit®s agricoles dôenvergure comme POUFONG ¨ Galim, FOTSO ¨ Bandjoun, FORCHIVE ¨ Foumban, mais les 

rapports aux grands domaines sous-exploit®s restent faibles, 1/5 ¨ 1/10. Lôexploitation est souvent ç partag®e è aux 

proches dépourvus de moyens adéquats de production : membre de la famille, amis, migrants de retour et autres 

femmes capables de mener une agriculture commerciale. La concentration de la terre devient une sorte dô®pargne, de 

prestige n®cessaire ¨ la reconnaissance et ¨ lôascension sociale. 

2.3.4.3.3. Femmes  

En milieu rural les femmes jouent un r¹le central dans lôutilisation de la terre, bien quôelles soient les premi¯res 

affect®es par lôins®curit® fonci¯re. Ce fait fragilise leur capacit® ¨ investir. Cela sôexplique par le caract¯re dit 

discriminatoire de la gestion du foncier rural, où la femme en général ne peut pas être propriétaire des terres. On lui 

prête la plupart de temps un lopin de terrain à cultiver, tandis que « la propriété » est celle de sa famille ou de son 

mari. Par ailleurs, les femmes ignorent le droit écrit qui régule leurs droits fonciers, mais encore plus les us et coutumes 

conduisent celles-ci ¨ une sorte dôauto-exclusion en ce qui concerne la gestion du foncier au sein de la communauté 
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quôelles per­oivent comme ®tant une affaire dôhommes. La l®gislation et la r®glementation fonci¯re en vigueur 

renforcent cette discrimination car elles ne reconnaissent pas convenablement le droit de tenure foncière des femmes 

au niveau local. La fragilité des droits coutumiers des femmes d®coule donc de lôapplication des r¯gles coutumi¯res, 

qui sôexpliquent par le besoin de pr®servation du patrimoine foncier coutumier. Les raisons identifi®es par le WRM 

(2016) qui viennent des autorités traditionnelles sont entre autres :  

- la femme nôest pas stable, elle doit plus tard aller en mariage ;  

- lôhomme pr®vaut devant la femme en sa qualit® de chef de famille ; 

- le droit de travailler sur une terre mais pas dôen devenir propri®taire est le seul droit accorder sur les terres 

aux femmes dans les pratiques coutumières. 

2.3.4.4. Conflits li®s ¨ lôaffectation et lôutilisation des terres 

Les conflits fonciers sont légion dans la Région vue la pression foncière à laquelle on fait face au quotidien, et le 

contexte de non sécurisation sur le plan légal de la terre. Les propri®taires terriens nôayant pas ®tablit un titre foncier 

sont ¨ la merci dôopportunistes de plus en plus nombreux surtout dans les centres urbains qui sôaccaparent de ces 

terres vacantes. De même, les conflits familiaux sont de plus en plus récurrents dans un contexte où les terres 

familiales sont devenues très restreintes pour les familles en perpétuelle croissance. Le Chef dont la légitimité sur ces 

terres est avérée, sert de régulateur des conflits pouvant survenir. Les affaires sont référées au niveau des autorités 

administratives, notamment des sous-pr®fets qui se r®f¯rent ¨ leur tour au tribunal comp®tent lorsquôun arrangement 

nôest pas possible entre les protagonistes.  

2.3.5. Région caractérisée par une dynamique associative et un développement par ses fils 

2.3.5.1. Partis politiques 

La Région a ®t® le th®©tre dôune mont®e en puissance de lô®mancipation politique dans les ann®es dôind®pendance, 

avec notamment une forte mobilisation de lôUnion des Populations du Cameroun qui facilitera malheureusement 

lô®volution du maquis. Cette douloureuse de maquis a marqué négativement les consciences en suscitant un sentiment 

de frayeur face ¨ la libert® dôexpression. N®anmoins, lôeffervescence politique de la Région connaitra une amplification 

dans les ann®es 1990 avec lôav¯nement du multipartisme au Cameroun. Durant cette période, la Région de lôOuest 

tout comme le Nord-Ouest seront favorables ¨ lô®volution du Social Democratic Front, parti leader de lôopposition 

camerounaise, ce qui entraina une ouverture politique dans la Région. De nos jours, sur la foultitude de partis politiques 

représentés dans la Région, les principaux qui animent le jeu électoral sont : le Rassemblement Démocratique du 

Peuple Camerounais (RDPC), le Social Democratic Front (SDF), lôUnion Nationale pour la D®mocratie et le Progr¯s 

(UNDP), lôUnion D®mocratique du Cameroun (UDC), le Mouvement pour la Renaissance du Cameroun (MRC), et 

lôUnion des Mouvements Socialistes (UMS). Lôétat de la représentation des parties politique issu des dernières 

échéances électorales dans la Région est présenté en annexe 1.  

2.3.5.2. Associations 

Les pratiques associatives dans la Région de lôOuest découlent de lôaspect structur® de la soci®t® traditionnelle, et des 

activités agricoles prédisposant les populations au regroupement associatif ou coopératif (JIOTSA et al, 2015). La 

culture de rassemblement et de primaut® de lôaction collective sur lôindividualisme et lô®gocentrisme est ¨ la base du 

regroupement associatif et coop®ratif. Dans la soci®t® traditionnelle de lôOuest Cameroun le regroupement en 

association ou soci®t®s secr¯tes est source de d®veloppement et dôanimation culturelle des populations. Dans les 

hautes sphères de la notabilité, les sociétés secrètes appelées « NkŬm » sont des cercles à caractère magico-religieux 

et parfois guerrier dans certaines chefferies qui célèbrent le culte de l'être suprême Nsi, dans le but d'assurer la 

f®condit® du groupe en g®n®ral. Elles r®unissent un nombre dôindividus ayant en commun lôappartenance ¨ une classe 

du pouvoir, et dont lôobjectif est de consolider le pouvoir du chef, renforcer la cohésion sociale, et assurer la continuité 

de la tradition. Selon NOTUE (1984), « Les soci®t®s secr¯tes constituent donc vraiment toute lôarchitecture de lô®difice 

social et restent lôun des fondamentaux de la culture de cette Région du Cameroun. è. Côest sur ces types 

dôassociations que le model associatif dans la Région prendra corps.  
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Lôav¯nement de la libert® dôassociation au Cameroun ¨ travers la Loi NÁ 90/053 du 19 d®cembre 1990 portant sur la 

libert® dôassociation a ®t® b®n®fique pour lô®mancipation des mouvements associatifs. Ces mouvements associatifs 

sont orientés vers les activités économiques, sociales et de positionnement du genre. C'est aussi dans ces 

associations que l'individu trouve sa vraie place sociale.  

Sur le plan économique, lôessor du mouvement associatif dans les campagnes sôinscrit dans un contexte de crise 

®conomique et de d®sengagement de lô£tat. Avec le d®veloppement de la culture du caf® de nouvelles organisations 

paysannes voient le jour afin de mutualiser les efforts pour booster le domaine (Guillermou et Kamga, 2004). Ces 

organisations sans vision de développement à long terme avec pour option la transformation des produits, connaitront 

leur déclin avec la chute des prix du café sur le marché à partir de la fin des années 1980. Dès cette période, la 

r®silience connue des peuples de lôOuest Cameroun favorisera lô®closion dôun autre type dôagriculteurs ¨ partir des 

années 1990. Ces groupes de paysans sôefforcent dôinnover et de diversifier leur production par le biais dôactivit®s 

jusque-là marginales ou inconnues : petits élevages, pisciculture, apiculture, plantes médicinales, artisanats divers. La 

loi n°92/006 du 14 aout 1992 relative aux sociétés coopératives et aux groupes d'initiative commune favorisera 

lôinstitutionnalisation de ces organisations qui évolueront pour devenir des GIC et coopératives à part entière. Dans le 

domaine agropastoral, on recense de nos jours une foultitude dôassociations et coop®ratives des producteurs de 

cultures pérennes, maraichères et saisonni¯res, dans lô®levage porcin, caprin, bovin, etc.  

La dynamique associative des populations de la Région a facilit® lôintroduction des tontines qui constitueront une force 

économique en pays Bamiléké et Bamoun. De nos jours, les tontines et associations ont un impact significatif sur le 

développement des activités locales, et sur le développement autocentré des communautés villageoises. 

Le comité de développement est une association parfois non légalisée, constituée dô®lites dôune communaut®, et dont 

le rôle est de promouvoir le développement du village. Cette initiation nait du souci de promouvoir la culture locale, 

mais aussi dôassurer le bien-être du groupe. Le Comité de Développement est dissociable des associations à but 

lucratif, ainsi que des sph¯res du pouvoir traditionnel. Il ob®it plus ¨ lôautopromotion et ¨ la logique de la libert® 

dôassociation, et existe dans presque tous les villages de la Région, bien que la majorité demeure non légalisée 

(FONGANG et PIEKAP, 2016). FONGANG et PIEKAP (2016) identifient deux types de comité de développement dans 

la Région de lôOuest à savoir les Comités de Développement institués et les Comités de Développement endogènes. 

Aujourdôhui, seuls les comit®s de d®veloppement endog¯nes existent dans les villages, et sont reconnaissables ¨ leurs 

noms qui débutent soit par « Comités de Développement », soit par « Association pour le Développement ». Les 

actions de d®veloppement aussi diversifi®es et variant dôun comit® de d®veloppement ¨ lôautre, touchent les domaines 

tels que lô®ducation, la sant®, les infrastructures de transport, les infrastructures commerciales. En ce qui concerne la 

gouvernance locale, ces comit®s de d®veloppement interagissent avec lôadministration publique via ses services 

déconcentrés, et les Mairies.  

2.3.5.3. Rôle des élites locales 

La participation de lô®lite dans le d®veloppement local sôest accrue ¨ partir des ann®es 1970 avec la r®ussite dôune 

minorit® dôindividus contribuant ¨ la formation dôune ç élite è, compos®e principalement dôhommes dôaffaires et de 

fonctionnaires, dont lôambition matérielle et professionnelle va de pair avec un très fort désir de reconnaissance sociale 

au village (Yves Guillermou, 2003). Cette reconnaissance se matérialise par des titres de notabilité accordés par le 

chef pour leur fidélité à la chefferie, leurs qualités morales et leur générosité, le plus souvent dans le cadre des grandes 

sociétés coutumières. La notabilité constituant la distinction suprême pour le Bamiléké deviendra donc la chasse 

gard®e de lô®lite intellectuelle et ®conomique qui se mobilisera pour le développement de sa communauté. Les actions 

des ®lites sont donc perceptibles dans le financement des projets de d®veloppement, la construction dôinfrastructures 

sanitaires, ®ducatives, religieuses, routi¯res, etc. Côest le cas de la commune de Bana dont le développement 

aujourdôhui est lôapanage quasi entier de lô®lite ®conomique. La Commune de Bati® constitue ¨ juste titre un cas 

dôécole. Selon les entretiens avec les responsables de la Mairie de Bana, les élites locales à travers les comités de 

d®veloppement et les actions individuels participent ¨ la construction des infrastructures ®ducatives, lôam®nagement 

des routes, etc. 
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2.3.6. Dynamique économique  

Les peuples Bamiléké et Bamoun sont historiquement reconnus pour leur dynamisme économique visible aussi bien 

au niveau de la Région que sur le triangle national et m°me ¨ lôext®rieur. Ce dynamisme peut °tre per­u sur le plan 

structurel comme la résultante des réalités biophysiques et culturelles de la Région. Sur le plan biophysique, le cadre 

physique de la Région, favorable au d®veloppement de lôactivit® agricole : sols volcaniques fertiles et climat tropical 

d'altitude (1400 m en moyenne). Sur le plan culturel, la culture dôaccumulation, n®e du souci de garantir la survie de la 

famille en saison de vache maigre (saison s¯che) dans le contexte dôintersaison, a suscit® des m®canismes de 

nouvelles vocations et pratiques. Ces vocations sont encouragées par les institutions politiques et les structures 

sociales particulièrement cohérentes et efficaces sans étouffer cependant l'individu ni son esprit d'initiative. De même, 

la densité élevée de la population (142, 9 hab/km2 en moyenne) a conduit les populations à établir des systèmes 

agraires intensifs associant souvent agriculture (2 récoltes annuelles) et petit élevage dans un paysage bocager très 

humanis®. Côest dans ce contexte que croissent les secteurs de lô®conomie locale avec les zones fortement agricoles 

comme Galim-Bamendjing-Kouoptamo, ou encore Bafoussam-Dschang ; les activités commerciales particulièrement 

d®velopp®es par les populations des Bamboutos, du Noun, ou de la Mifi, etc. Lôinitiation au m®tier dôagriculture ou de 

commerce dans ces Départements se fait dès le bas âge parfois au détriment de la scolarisation. Les jeunes sont 

portés vers les activités commerciales ou agricoles, et faute de moyens pour leur scolarisation, ils en font une école à 

part enti¯re. Les m®canismes dôentraide dans le Département des Bamboutos favorisent lô®mergence de nouveaux 

commerçants qui se meuvent dans toutes les Régions du pays. 

2.3.7. Répartition des rôles en fonction du sexe  

2.3.7.1. Rôles sociaux dans la tradition 

En Afrique subsaharienne essentiellement patrilin®aire lôhomme est le chef de famille. Dans ce type de soci®t® le r¹le 

de la femme est circonscrit à la gestion du m®nage et lô®ducation des enfants. Les soci®t®s de lôOuest Cameroun très 

portées sur les traditions ne sont pas exonérées de cette manière de représenter la famille et les rôles sociaux. Au 

sein de la société Bamiléké ou Bamoun la place de la femme au sein de la société est une transposition de la place 

quôoccupe la femme dans la famille ; la femme a une position secondaire dans la prise de décision et dans le jeu de 

r¹le dans les sph¯res du pouvoir. M°me si dans lôhistoire la femme a toujours eu un grand rôle dans la conservation 

du pouvoir et la coh®sion sociale, elle nôacc¯de pas ¨ certains niveaux de la notabilit® et nôintervient pas dans la prise 

de décision. La place de Reine-m¯re ou de femme du chef bien quôimportante dans la continuité du pouvoir, ne permet 

pas ¨ la femme de se pr®valoir dôun certain pouvoir dans la soci®t®. Les femmes sont exclues du sacr® et de toute 

sphère de prise de décision dans la société traditionnelle. Le système matrimonial beaucoup plus porté vers la 

polygamie a eu un impact considérable sur la définition de la place de la femme. En socio-culture Bamiléké les femmes 

constituaient la richesse dôun homme, car la femme ®tait la force de travail qui permettait ¨ lôhomme dôentretenir sa 

progéniture, de payer les imp¹ts, et de sôoffrir des plaisirs divers. Les femmes ®taient charg®es dôentretenir le m®nage, 

suivre lô®ducation des enfants, et dans une certaine mesure vaquer aux petits m®tiers pour la subsistance du foyer. 

Elles nôont pas droit ¨ lôh®ritage, car dans les cultures locales la femme nôappartient pas ¨ sa famille, mais ¨ la famille 

de son mari.  

En pays Bamoun, la religion et les traditions ont une perception similaire du r¹le de la femme dans la soci®t®. Lôacc¯s 

¨ lô®ducation reste un d®fi pour la jeune fille, car vouée au mariage et à la gestion du foyer. Les mariages précoces et 

forc®s tr¯s r®currents aussi bien en milieu urbain quôen milieu rural, constituent un frein ¨ lô®mancipation de la femme. 

La femme est sous la domination de son mari qui prend les décisions concernant son avenir sans son consentement 

et dispose dôelle pour les activit®s g®n®ratrices de revenus. LôIslam est une religion dont le fondement m°me est ¨ 

tendance patriarcale dans toute sa rigueur et ses conséquences pour les femmes. La femme est vouée au ménage, 

ne peut accéder à toutes les fonctions sociales notamment les instances de prises de décision parmi les hommes, car 

ceci constituerait une défiance vis-à-vis de ces derniers. Le port du voile est une exigence religieuse qui a pour objectif 

de cacher du regard dôautres hommes. La marginalisation de la femme est accentu®e par les rites de veuvage dont 

les pratiques parfois exacerb®es par la famille du d®funt nôhonorent pas la femme.  
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Cette perception de la femme connait tout de même des mutations avec la modernisation des sociétés. La femme 

autrefois rel®gu®e aux t©ches m®nag¯res est aujourdôhui au centre du d®veloppement local ¨ travers les activit®s 

agricoles, le commerce et les services. Les femmes autrefois interdites de pratiquer toute activité génératrice de 

revenus constitue dans le Département du Noun la principale force de travail dans le contexte dôagriculture extensive 

que connait la zone actuellement. Les femmes musulmanes (Bamoun et Mbororo) connaissent de nos jours une 

®mancipation progressive avec la pratique des activit®s g®n®ratrices de revenus, lô®ducation et lôinsertion 

socioprofessionnelle. Lô®rection de la gente f®minine aux postes de responsabilit® politique et administrative suscite 

un ®lan dô®mancipation de la femme, notamment dans le Département du Noun qui enregistre selon la DRPROFF, le 

plus grand nombre de conflits liés à la maltraitance de la femme. Cette évolution de la prise en compte du genre 

nôexclut pas la redondance des violences faites aux femmes dans un monde traditionnel en pleine modernisation. 

Aujourd'hui, il est difficile pour une femme musulmane et même chrétienne d'aller à contrecourant de la coutume, de 

la religion et des structures familiales et sociales traditionnelles. 

2.3.7.2. Conflits et violences au sein du genre 

Au sein du ménage Bamiléké, Tikar, Bamoun ou Mbororo les seuls types de violences existantes sont celles faites aux 

femmes. Elles sont de trois principaux types : 

- les violences psychologiques : répudiation, non-assistance en cas de détresse, abandon du foyer à la charge 

de la femme (nutrition et éducation des enfants). 

- les violences économiques : entr®e en possession des fonds de commerce de la femme par lô®poux. 

- les violences physiques : bastonnades, et sévices corporels. 

Ces violences sont sources de trois types de conflits à savoir : 

- les conflits dôunion libre : qui ont lieu entre deux individus nôayant pas l®galis® leur union (Mariage), mais 

vivant en concubinage ; 

- les conflits conjugaux : qui ont lieu entre des partenaires légalement mariés ; 

- les conflits familiaux : pouvant survenir entre des personnes ayant des liens de consanguinité et opposées 

par des différends de divers ordres.  

Ces conflits sont dans lôensemble enregistr®s au niveau des d®l®gations départementales et de la délégation régionale, 

par la suite à travers les agents de promotion de la femme et de la famille, en présence des protagonistes des solutions 

sont recherch®es pour une r®solution pacifique et lô®tablissement de lôentente au sein du m®nage. Au cours de lôann®e 

2017, sur les 293 cas enregistrés dans la Région, 225 cas ont été traités, 48 cas sont en instance de traitement, 02 

cas ont ®t® r®f®r®s au tribunal, et 02 cas dôabandon ont ®t® enregistr®s. Ces chiffres t®moignent du r¹le des services 

de prise en charge de ces conflits de plus en plus nombreux dans la Région.  

2.3.8. Peuples autochtones dans la Région de lõOuest 

La question des peuples autochtones est li®e ¨ lôexpansionnisme des puissances occidentales d¯s lô¯re des 

découvertes. Elle prend son sens dans une configuration des rapports de domination h®rit®s de lô®poque coloniale. 

Du point de vue ethnologique, le terme français « autochtone » est plus précis que son équivalent en anglais « 

Indigenous » (indigènes).  

Le Cameroun compte les « Pygmées » et les Mbororos comme principaux groupes autochtones. Les « Pygmées » 

comptent donc environ 50 000 personnes, soit environ 0,4% de lôensemble de la population du pays. Les Mbororos 

vivent dans lôEst, lôOuest, le Nord-Ouest, lôAdamaoua, le Sud-Ouest et le Centre. Ils sont environ 800 000 personnes 

et sont regroupés au sein de MBOSCUDA3. La terminologie utilisée pour désigner ces groupes spécifiques, que sont 

                                                           

3 Rapport Final Forum Peuples autochtones. Impfondo, République du Congo ; Avril 2007. 
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les « Pygmées4 » et les Mbororo, nôest cependant pas la même pour le Système des Nations Unies et les partenaires 

au développement.  

Les Nations Unies et les partenaires au développement utilisent les notions de « peuples autochtones » et de « peuples 

indigènes et tribaux », contenues respectivement dans la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 

autochtones et la Convention 169 de lôOIT concernant les peuples indigènes et tribaux. Si la Déclaration ne contient 

pas de définition de la notion de « peuples autochtones »5, la Convention 1696 énonce quant à elle un certain nombre 

de critères qui permettent de d®terminer les groupes auxquels sôappliquent ses dispositions : 

- le premier critère (élément subjectif) est celui de lôauto identification. Selon lôarticle 1 al 2 de la convention 169 

ç le sentiment dôappartenance indig¯ne ou tribal doit être considéré comme un élément fondamental » ; 

- le deuxi¯me crit¯re est lô®l®ment historique. Il indique que les peuples indig¯nes sont les descendants du 

peuplement dôorigine install® sur les terres avant la colonisation ou lô®tablissement des frontières actuelles ; 

- le troisi¯me crit¯re est lô®l®ment culturel qui fait reconna´tre comme peuples indig¯nes ceux qui ç quel que 

soit leur statut juridique, conservent leurs institutions sociales, économiques, culturelles et politiques propres 

ou certaines dôentre elles è. Lôarticle 1 al 1 qui concerne de manière spécifique les peuples tribaux stipule que 

ce sont des peuples « qui se distinguent des autres acteurs de la communauté nationale par leurs conditions 

sociales, culturelles et économiques et qui sont régis totalement ou partiellement par des coutumes ou des 

traditions qui leurs sont propres ou par une législation spéciale ». 

Pris dans le sens général, le qualificatif « autochtone » évoque deux cas de figure : 

- lôoppression ethnique ; 

- plus spécifiquement la marginalisation découlant de la persistance de modes de subsistance liés à des 

Ecosyst¯mes fragiles telles que la chasse, la cueillette, la p°che traditionnelle, la collecte, lôagriculture 

itinérante et la transhumance. 

Le Cameroun, comme la grande majorité des pays africains, a vot® en faveur de lôadoption de ce texte. La Déclaration, 

non contraignante, fait appel à la volonté des gouvernements et à la société civile pour que les droits7 qui y sont inscrits 

soient effectivement intégrés dans le droit national et les programmes de développement. Le texte compte 46 articles 

qui établissent les paramètres minimaux pour le respect des droits des peuples autochtones, incluant la libre 

détermination, lôautonomie, la propri®t® du sol, lôacc¯s aux ressources naturelles sur les terres et territoires dont ils 

sont traditionnellement les détenteurs ou les occupants, et lôassurance de la reconnaissance. Les peuples autochtones 

devront en outre donner leur accord pour lôexploitation des ressources naturelles, ils ne pourront plus être expulsés de 

leur territoire sans leur consentement libre et informé des États ainsi que de la protection juridique ¨ lô®gard de ces 

terres et territoires.  

Le texte reconnaît également les droits individuels et collectifs relatifs ¨ lô®ducation, ¨ la sant®, ¨ lôemploi, au 

renforcement de leurs institutions politiques, légales, économiques, sociales et culturelles, de leurs cultures et 

traditions, et à poursuivre leur croissance en conformité avec leurs besoins et leurs aspirations propres. Cette 

reconnaissance sôinscrit conjointement au droit de pouvoir, sôils le d®sirent, participer de manière pleine à la vie 

économique, sociale et culturelle des pays où ils vivent. 

                                                           
4 Ce terme est mis entre guillemets parce que considéré comme péjoratif par les groupes qui sont désignés comme tels 
5 La Déclaration ne définit pas les peuples autochtones. Les Nations Unies estiment quôune d®finition nôest pas n®cessaire pour 
la reconnaissance et la protection des droits des peuples autochtones car aucune définition ne pourrait rassembler à elle seule 
les réalités spécifiques de plusieurs milliers de communautés concernées dans le monde. 
6 Cette Convention nôa pas ®t® ratifi®e par le Cameroun. 

7 Les droits des peuples autochtones sont reconnus par plusieurs textes internationaux et régionaux ratifiés par le Cameroun : 
Convention sur la diversité biologique ; Convention de Ramsar, Convention sur la lutte contre la désertification ; Charte Africaine 
des droits de lôHomme et des peuples (plus son Protocole) ; etc. 
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La convention N°111 de lôOIT sur la discrimination dans lôemploi et la profession ratifiée par le Cameroun le 13 mai 

1988, fournit un cadre important pour promouvoir le droit des hommes et des femmes autochtones ¨ lô®galit® et au 

travail d®cent dans lôesprit de la convention N° 169 de lôOIT et de la D®claration des Nations Unies sur les droits des 

peuples autochtones. 

Au niveau régional, la terminologie utilisée par la Commission Africaine, est celle de « population/Communauté 

autochtone è. Les crit¯res dôidentification sont plus ou moins semblables à ceux contenus dans la convention 169.  

Bien quôelle ne la d®finisse pas, la Constitution camerounaise contient ®galement la terminologie ç population 

autochtone ». Le préambule de la loi N° 96/06 du 18 janvier 1996 portant révision de la constitution du 02 juin 1972 

stipule que ç lôEtat pr®serve les droits des populations autochtones conform®ment ¨ la loi è.  

Conformément au décret No 2005/160 du 25 mai 2005 portant organisation du Ministère des Affaires Sociales, le 

Gouvernement, et plus spécifiquement le Ministère des Affaires Sociales, utilise la terminologie « populations 

marginales ». Ce décret identifie comme « marginaux » non seulement les « pygmées » et les Mbororo, qui sont 

majoritairement considérés comme répondant aux critères de la Convention 169 et qualifi®s dôautochtones ou 

indig¯nes au regard des instruments internationaux (sans pr®judice pour dôautres groupes de sôidentifier et dô°tre 

reconnu comme tels), mais également les populations des criques et des îles, les pécheurs, les montagnards et les 

populations transfrontalières. 

Dans la Région de lôOuest on retrouve un groupe de peuple autochtone, à savoir les Mbororo dont les caractéristiques 

sont similaires à la description ci-dessus. Il nôexiste pas de statistiques officielles sur les peuples Mbororos au 

Cameroun. Toutefois, ce groupe est estim® aujourdôhui ¨ moins de deux millions dô©mes. Traditionnellement, ils étaient 

des nomades, constamment en mouvement dôun endroit à un autre à la recherche de pâturages disponibles pour leurs 

troupeaux. De nos jours, plusieurs sont transhumants, migrent de façon saisonnière, mais retournent à leur habitation 

temporaire. En plus de la Région de lôOuest, Les Mbororos sont également présents dans les Régions, de lôEst, du 

Nord-Ouest et dans le septentrion. Les Mbororos au Cameroun constituent un groupe ethnique unique qui parle la 

même langue et qui fait partie des groupes dits des « minorités ».  

2.3.8.1. Historique dôinstallation des populations Mbororo ¨ lôOuest 

Au Cameroun, plusieurs courants migratoires ont contribué à la répartition actuelle du potentiel démographique du 

pays. Son peuplement sôest constitu® sur plusieurs s®diments migratoires. Dans les Régions de lôOuest et du Nord-

Ouest par exemple, les derni¯res vagues dôimmigration sont celles des Mbororo (groupe de Foulbés pasteurs)8 qui, 

depuis les années 1910, se sont installés dans plusieurs circonscriptions administratives de la dorsale occidentale du 

pays où ils cohabitent avec les populations dites « autochtones » (Boutrais, 1984 ; Pelican 2006 ; Mimche, 2007).  

Les Mbororo sont connus comme des peuples migrants nomades (Peuls) attach®s ¨ lôactivit® pastorale qui est la raison 

principale de leurs déplacements incessants. Ils représentent entre 10 et 13 pourcents de la population camerounaise. 

On les retrouve sur l'ensemble du territoire national et principalement dans les Régions du Nord-Ouest, de l'Ouest, du 

Nord, de l'Adamaoua et de l'Est où ils vivent en plus grand nombre. C'est à partir de la fin du XVIIIe siècle qu'ils 

commencent à arriver au Cameroun « par petits groupes » en provenance du plateau Joss et de ses environs au 

Nigeria. C'est dans le Nord du Cameroun et plus particulièrement autour de Garoua que les premières vagues 

s'installèrent. Entre la fin du XIXe et le début du XXe si¯cle, leur arriv®e sera plus accentu®e, ¨ la suite de lôinvasion du 

plateau Joss par les épidémies de péripneumonie (dévastatrices du bétail) et, plus tard, à la suite de la guerre du 

Biafra. Ayant acquis la propension à beaucoup migrer, le Nord Cameroun ne sera pas pour les Mbororo un asile 

définitif. Ils émigreront alors petit à petit vers l'Adamaoua vers 1840-1850. Au cours de la première moitié du XXe siècle, 

notamment vers les années 1910, une autre vague arriva et s'installa sur les hauts plateaux de l'Ouest. Leur séjour 

dans cette zone ne sôest pas traduit aussit¹t par une fixation. Seul, le premier chef (ardo) sôinstalla ¨ demeure en 1920 

                                                           

8 Les Mbororo font partie de lôensemble ethnique des Foulb®s qui sont aussi connues sous le nom Peul ou Foulani 
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et resta au m°me endroit jusquô¨ son d®c¯s en 1960. Les autres nomadisaient, changeant de site dôhivernage presque 

chaque année et se déplaçant en saison sèche. Les va-et-vient entre Adamaoua-Mambila et Bamenda étaient 

incessants. Lôinvasion de la Région par les criquets en 1931 provoqua des déplacements massifs vers le pays Bamoun 

et des retours vers lôAdamaoua. A partir des ann®es 1940, lôimmigration Mbororo dans les Grassfields a connu 

dô®normes changements, avec le passage dôune migration pendulaire pastorale, principalement masculine, ¨ une 

immigration familiale aux fins de stabilisation (MIMCHE et PELICAN, 2012 ; Mouiche, 2012). 

Aujourdôhui, habiter collectivement le m°me lieu signifie pour les immigr®s Mbororo, cr®er les conditions dôune 

meilleure protection, côest-à-dire b®n®ficier dôun contexte dôentraide dôun r®seau de sociabilités facilitant une meilleure 

intégration sociale et politique. Présentés généralement comme des « gens sans villages » et sans terre ou considérés 

comme des peuples « sans patrie » pour reprendre une terminologie de Bocquéné (1996), côest-à-dire des personnes 

sans r®f®rence identitaire nationale, les Mbororo ont progressivement colonis® les Hautes Terres de lôOuest du 

Cameroun. Loin dô°tre simplement ç en voie de s®dentarisation è, comme en t®moignent les travaux de Boutrais sur 

cette population (Boutrais, 1996), les Mbororo se sont créés des labbaare, côest-à-dire des villages dô®leveurs 

sédentaires au niveau des piedmonts (hoseere) et dans les plaines (luggere), où la durée de résidence sur le même 

site devient de plus en plus importante et les effectifs de natifs (ou immigrés) statistiquement significatifs, 

ind®pendamment dôautres indicateurs de s®dentarit®. Envisager alors lôimmigration Mbororo sous le prisme de la 

s®dentarisation, côest sôinscrire dans la posture dôune « sociologie de lôint®gration è (Khellil, 2005), en examinant cette 

mobilit® ¨ partir de la soci®t® dôaccueil, et en termes dôenjeux de lôint®gration pour les familles immigr®es.  

Contrairement aux autres populations migrantes de la Région de lôOuest, les Mbororo sont, dans leur ensemble, 

repr®sentatifs dôune immigration ®minemment rurale. Cette immigration en zone rurale est le fait de lô®conomie 

traditionnelle bas®e sur le nomadisme pastoral comme lôatteste le t®moignage recueilli par Bocquéné (1996). Mais les 

migrants ont également tendance à se concentrer massivement sur des bases identitaires claniques qui font 

aujourdôhui des villages des formes de reproduction lignag¯res, une strat®gie de s®curisation fonci¯re pour ces 

immigr®s. Ce sch®ma dôimmigration tient ¨ la fois des raisons ®conomiques, culturelles et sociales. Sur le plan 

®conomique, la brousse appara´t comme le cadre appropri® de lôexercice de lô®levage, ¨ cause des p©turages quôils y 

cr®ent. Sur le plan culturel, ces trajectoires dôimmigration et dôinsertion sociale renforcent lôidentit® culturelle ¨ travers 

la possibilité de conserver des traditions ancestrales. Sur le plan social, les raisons de sécurité les ont poussés à se 

retirer dans les montagnes pour éviter les conflits avec les agriculteurs9. 

2.3.8.2. Occupation spatiale et organisation sociale  

Présents dans les huit Départements de la Région de lôOuest, les Mbororo représentent presque le cinquième de la 

population des Grassfields (Mimche et Pelican, 2012). Sur les plateaux Bamiléké, les pâturages à bovins ne couvrent 

que moins de 10 pourcents de la superficie, conséquemment à la saturation foncière et l'accroissement des surfaces 

cultivées qui y ont pratiquement empêché l'extension de l'élevage. Ils sont installés avec leurs troupeaux sur le massif 

de Bana, les Monts Bamboutos et la Région de Galim ; encore, les pâturages des Monts Bamboutos étant les plus 

vastes et les plus riches du pays bamiléké. Dans le Noun, bénéficiant de la faible densité de la population et de la 

répartition inégale des cultures, de nombreuses communautés Mbororo se sont établies dans les espaces vides 

disponibles. On les retrouve majoritairement dans les Départements de Massangam, Bangourain, Magba, Malantouen, 

Kouoptamo et Koutaba.  

La société Mbororo est de type segmentaire, bâtie sur la base de petites unités claniques dirigées par des Ardo (Chefs 

de communautés) ; on en dénombre environ 82 réparties dans la Région de lôOuest. Nommé soit par l'autorité 

administrative ou le sultan des Bamoun (en pays Bamoun), soit désigné par un conseil des anciens ou de famille, le 

ardo joue le r¹le dôinterm®diaire entre les ®leveurs ; les chefs locaux (Bamiléké, Bamoun, Tikar et Mbo) ; et 

                                                           

9 Honoré MIMCHE, IFORD -Université de Yaoundé 2 et Michaela PELICAN, Université de Zurich : « Quand les immigrants se font 
autochtones è : dynamiques dôinsertion des Mbororo et ins®curit® fonci¯re ¨ lôOuest Cameroun è 
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lôadministration. La reconnaissance de lôardo par les Mbororo provient dôun prestige personnel (âge, richesse en bétail) 

mais son pouvoir reste très limité : chaque Mbororo peut quitter, à son gré, le groupe de tel ardo. Il y a lieu de souligner 

que si on peut trouver un statut particulier à ces ardo, il faut avouer qu'il est très particulier, car ces derniers 

n'apparaissent nulle part dans les organigrammes des administrations modernes et traditionnelles. Autrement dit, ils 

ne sont ni notables des chefs de groupement, encore moins des chefs de troisième degré (hormis dans les villages 

Mbororo de Didango, Tchada, et Mancha), à l'image des chefs de village. Mieux, un ardo, aussi grand soit-il, demeure 

toujours sous l'autorité du chef du village Bamoun, Bamiléké, Tikar ou Mbo dont il dépend territorialement (Ibrahim 

Mouiche, 2012). 

Les us et coutumes Mbororo sont calqués sur la religion musulmane dôautant plus quôils en sont pratiquants. Le 

système de filiation est patrilinéaire ; dot® dôun r®gime matrimonial polygamique, car la loi coranique permet à un 

homme dô®pouser entre une et quatre femmes. Le choix du conjoint est libre. Lô©ge id®al pour le mariage est de 18 

ans pour les filles et de 25 ans pour les garçons.  

Les déperditions scolaires sont également courantes dans les communautés Mbororo du fait des activités pastorales 

qui perturbent g®n®ralement lôacc¯s des enfants Mbororo ¨ lô®cole. De plus, il a ®t® constat® que ces communaut®s 

ont tendance ¨ privil®gier lô®ducation des gar­ons dans des ®coles dites modernes au d®triment de celle des filles, 

généralement envoyées dans des écoles coraniques.  

2.3.8.3. Sédentarisation et questions foncières  

Les Mbororo de la Région de lôOuest ont pour principales difficult®s les probl¯mes li®s ¨ lôacc¯s ¨ la terre pour lôexercice 

des activités pastorales, et à la transition du semi-nomadisme à la sédentarisation avec tous les obstacles que cette 

transition implique. 

2.3.8.3.1. Questions foncières et conflits agropastoraux 

La question fonci¯re est aujourdôhui, au Cameroun en g®n®ral, au centre dôun important d®bat avec lô®volution du 

régime foncier et domanial. Malgré la boulimie foncière observée à travers les démarches de formalisation des 

transactions foncières, les familles Mbororo sont au cîur dôun bouleversement des mîurs, car il y a un dualisme 

juridique caractérisé par la coexistence de deux à trois systèmes juridiques qui cause lôins®curit® fonci¯re : le syst¯me 

coutumier, le système islamique et le système administratif introduit depuis la colonisation et modifié progressivement 

au fil du temps par les différentes administrations camerounaises. Dès lors, «la question foncière se caractérise par la 

coexistence de plusieurs syst¯mes de normes qui se surimposent les uns aux autres, sans que lôune puisse 

complètement sôimposer è (Lavigne Delville, 1998). De m°me, les pratiques autour de lôacc¯s (s®curis®) ¨ la terre 

reposent d®sormais essentiellement sur des r®seaux dôacteurs ayant aussi des enjeux et des principes le plus souvent 

marginaux et illégaux. Cette ambiguïté repose sur la pr®carit® des modes dôacc¯s ¨ la terre et des droits y aff®rents. 

Ainsi, on observe le plus souvent une óótribalisationôô des espaces comme une strat®gie de colonisation de lôespace 

(Mimche et Pelican, 2012). 

La terre et les patrimoines immobiliers sont désormais des enjeux de la reproduction familiale. Parce que convoité à 

la fois par les populations dites autochtones locales (les natifs) et les nouveaux arrivants, le capital foncier et immobilier 

familial est au cîur des interactions familiales et des conflits successoraux et sociaux. Il met en jeu les relations 

familiales et le devenir des patrimoines familiaux. Dans ce sens, lôimmigration devient un catalyseur des types de 

relations familiales et sociales avec dôautres groupes sociaux, plongeant en permanence les immigr®s dans une 

situation dôins®curit® et dôarnaque de la part de ceux qui se disent ç propri®taires fonciers è. Bien quôinstall®s sur les 

terres quôils occupent actuellement depuis des ann®es, les Mbororo sont per­us comme des ç gens venus dôailleurs 

è. Le statut ç dôoutsider è qui leur est assign® par les populations anciennement install®es fait dôeux des populations 

en situation dôins®curit® fonci¯re. 

Lorsquôon observe les modes dôacc¯s ¨ la terre dans les Régions occup®es par les Mbororo ¨ lôOuest du pays, on 

peut constater que les formes des transactions foncières mettent les Mbororo dans une illégalité qui crée une double 

peine : une insécurité juridique et une insécurité foncière. Depuis plusieurs décennies, on a assisté à 
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lôinstitutionnalisation de plusieurs formes de transactions fonci¯res facilitant lôacc¯s ¨ la propri®t®. Ces modes 

dôappropriation varient des formes les plus pr®caires, exposant ¨ une grande incertitude ou ins®curit® fonci¯re, aux 

plus efficaces. On peut citer : 

- lõachat et la vente : Il rel¯ve de nouvelles strat®gies dôaccumulation du capital foncier retransmis par la suite 

comme patrimoine lignager par les ascendants aux descendants. Pour les migrants, le fondement principal 

de lôachat r®side soit dans la volont® dôacqu®rir le droit de propri®t® et dô°tre de fa­on d®finitive ¨ lôabri des 

retraits, soit dans la recherche de la constitution dôune r®serve fonci¯re et de nouveaux moyens de production 

dans un contexte de reconversion socioprofessionnelle presque généralisée (agriculture, commerce, 

transport, administrationé). Pour la s®curisation de leurs droits fonciers, les nouveaux acqu®reurs 

sôemploient presque toujours ¨ d®livrer des documents juridiques (titres fonciers) ou non (certificats de vente, 

contrats verbaux, procès-verbaux de palabres). Dans ces conditions, une infime partie de cette population 

reste v®ritablement ¨ lôabri des conflits fonciers, puisque la vente et lôobtention des documents non juridiques 

nôimpliquent pas en r®alit® lôacquisition du droit de propri®t®. Elles exposent aux fr®quentes expulsions des 

terres occupées et aux conflits. En plus, à cause de leur faible niveau de scolarisation, les Mbororo sont 

surtout désavantagés dans leurs interactions avec lôadministration. De mani¯re g®n®rale, lôobservation 

montre que ç les nouvelles transactions fonci¯res (é) ainsi que toutes les figures strat®giques de s®curisation 

adoptées et adaptées génèrent des pratiques de corruption à tous les échelons du processus dôacquisition 

de terre [et formalisation des droits fonciers]. Tous les acteurs évoluent dans le circuit de la corruption. Les 

vendeurs, les interm®diaires, les acheteurs en passant par toutes les structures de lôEtat impliqu®es ont 

quelque chose à gagner et ¨ prendre chaque fois quôun processus de vente est engag® è (Zougouri et 

Mathieu, 2001) ; 

- lõh®ritage : permet la reproduction sociale et des in®galit®s dans lôacc¯s ¨ la terre entre cat®gories familiales 

car il permet de légitimer les droits coutumiers des premiers immigrants devenus óópropri®tairesôô de fait. Côest 

ce qui peut expliquer cette course ¨ lôappropriation fonci¯re principalement par lôachat et la recherche des 

titres fonciers comme procédé de formalisation des transactions foncières. Mais la précarité du statut 

dôoccupation des terres r®sulte de cette absence de formalisation conventionnelle par lôobtention des titres 

fonciers. Les familles Mbororo sont beaucoup exposées aux conflits fonciers pour cette raison fondamentale, 

et à cause de la ruse de leurs voisins dits autochtones qui ne leur reconnaissent pas de droits sur les terres ; 

- le prêt coutumier : côest une pratique fonci¯re r®gie par un contrat verbal, qui conf¯re ¨ un individu ou une 

famille migrante le droit dôusage, mais sans acquisition ou transfert du droit de propriété sur un espace donné. 

Le prêt est socialement perçu par les propriétaires comme un moyen de rendre fertile et utilisable des 

parcelles de terre à travers la pâture. Mais, cette pratique est toujours motivée par une forme de rétribution 

financi¯re ou mat®rielle per­ue par le propri®taire soit mensuellement, soit annuellement. Lôimportance quôa 

pris lôargent dans les transactions fonci¯res a fait quôon est pratiquement pass® ¨ un mode de location des 

parcelles car le paiement en nature est quasi permanent. 

Cependant, dans certaines zones, les élites Mbororo tentent de sécuriser les parcelles sur lesquelles les leurs sont 

installé en recourant à des stratégies de formalisation de transactions foncières à travers la recherche de documents 

dôurbanisme. Mais tr¯s souvent, cette strat®gie de s®curisation fonci¯re d®clenche plut¹t des conflits interethniques, 

les « autochtones » pensant que les Mbororo veulent par ces formes de pratiques foncières leur exproprier les terres 

avec la complicité des élites politiques. 

Il est également important de relever que dans la pratique de lô®levage extensif des bîufs, l'un des problèmes 

rencontrés par les Mbororo est celui de la concurrence pour la terre avec les agriculteurs qui se considèrent comme 

les propriétaires fonciers et percoivent les Mbororo comme des étrangers et des migrants. Ils vont mettre 

progressivement en culture les sommets des versants autrefois réservés à l'élevage. Dans la Région, notamment dans 

la zone qui constitue aujourdôhui lôun des plus importants bassins agricoles de lôOuest (Kouoptamo-Bamendjing-Galim), 

la colonisation des terres arables pour lôagriculture constitue un obstacle ¨ lô®volution de lô®levage pour les Mbororo 
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autrefois majoritairement installés dans la zone. La divergence d'intérêts entre les deux groupes déclenche ou 

cristallise des conflits toujours latents. Dans certaines localités, les conflits ont conduit à des violences interethniques 

meurtrières (Dafinger & Pelican 2006 ; Harshbarger 1995). Ces conflits nombreux et répétitifs sont le résultat de la 

conjonction de la saturation foncière (liée à une surutilisation des pâturages par les Mbororo, à un accroissement de 

la population et ¨ lôextension des superficies cultiv®es au sein des communautés bamiléké, Bamoun, Mbo et Tikar) et 

de lôincertitude des statuts fonciers au sein des deux groupes. Ils sont g®n®ralement cons®cutifs aux d®g©ts de culture 

ou des récoltes, mais peuvent également porter sur les droits d'accès (pâturage, eau, etc.). Ils sont de plus en plus 

nombreux à cause du développement du cheptel et de l'extension des superficies cultivées, deux activités 

complémentaires mais qui se développent de manière concurrentielle. En effet, l'extension des superficies cultivées 

se traduit par une réduction des espaces traditionnellement utilisés pour le pâturage et par une stratégie d'exclusion, 

voire d'expulsion, des éleveurs à travers l'occupation des berges, des points d'eau, des alentours immédiats des pistes 

de passage et des parcs de bétail, ce qui entraîne logiquement des dégâts de culture ou des récoltes et constitue un 

prétexte suffisant de conflits, voire même d'expulsion du terroir. Ces conflits résultent également parfois du non-respect 

des zones pastorales par les agriculteurs (Zongo, 2009). Lôadministration est confrontée en permanence à des conflits 

qui atteignent une violence rarement égalée autre part dans le pays. Les conflits enregistrés par les services 

déconcentrés du MINEPIA entre argriculteurs et pasteurs par Département de la Région de lôOuest pour la période 

août 2013 - Août 2014 sont consignés en annexe 1.  

Le Cameroun anglophone avait élaboré une législation (Farmer-Grazier Law de 1962) pour tenter de résoudre ce 

problème une fois pour toutes. Du côté francophone, il n'existait pas d'équivalent juridique, mais les oppositions étaient 

comparables, réglées au coup par coup par les gendarmes ou le sous-préfet (Boutrais 1984). Il a fallu attendre 1983 

pour voir mettre sur pied un arrêté gouvernatorial délimitant les zones de culture et de pâturage dans l'ensemble du 

Département du Noun. Cette délimitation ne résout pourtant pas le problème ; par exemple, dans l'Arrondissement de 

Magba, l'on ne compte aujourd'hui qu'environ 3 350 têtes de bovins. Or ce terroir avait en l'an 2000 plus de 10 000 

têtes de bétail, mais suite aux conflits entre éleveurs et agriculteurs, certains éleveurs, Mbororo en majorité, sont partis 

par peur (commune de Magba et GTZ, 2007).  

Les pasteurs Mbororo se retrouvent ainsi dans une situation de carence des espaces de survie, ce qui nôest pas sans 

cons®quences sur le mode de vie. Ils sont aujourdôhui contraints dôacheter ou louer des parcelles quôils occupaient 

autrefois, faisant ainsi naitre de grandes mutations socioculturelles. 

2.3.8.3.2. Questions de sédentarisation 

Lôimmigration et principalement le processus de s®dentarisation qui est en cours dans cette soci®t®, traduisent 

r®ellement un certain nombre dôenjeux fonciers pour les familles immigr®es Mbororos. Côest aussi lôexpression des 

mutations dans les règles traditionnelles de résidence au sein des familles et des lignages dans la mesure où la terre 

devient une composante essentielle du patrimoine successoral familial. 

Côest dans les pratiques fonci¯res que le processus de s®dentarisation appara´t v®ritablement comme une assimilation 

et une acculturation, ¨ travers lô®volution des coutumes ancestrales des populations nomades. La dynamique de la 

sédentarisation et ses cons®quences sur la consommation de lôespace de vie commun m®ritent que lôon accorde une 

attention particulière aux pratiques foncières et leurs enjeux pour les relations familiales. Le passage de la vie nomade 

dispersée à la vie sédentaire en agglomération est dôabord une transformation dans les óômodes de penser, côest-à-

dire des fondements intellectuels de lôorganisation de lôespace et des rapports sociauxôô (Crousse et al. 1986). Côest 

lôacc¯s durable ¨ la terre qui semble d®sormais r®soudre lô®quation de la sédentarité. Cette dynamique de sécurisation 

fonci¯re justifie les strat®gies dôappropriation de lôespace par les immigrants. 

La carence en espace pour les activités agropastorales a poussé le peuple Mbororo vers une sédentarisation 

progressive. Tous les Départements de la Région sont concern®s par cette dynamique socio®conomique. Lôavanc®e 

des villes, la colonisation des campagnes par la forte expansion des activités agricoles, la recherche des parcelles 

pour les constructions ont accru la pression foncière dans la Région étroite (123,8 habitants au km² selon le 3ème 
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RGPH). Les espaces autrefois réservés au pâturage sont de plus en plus convoités pour les pratiques agricoles, 

r®duisant ainsi lôactivit® pastorale qui est au fondement de la société Mbororo. L'extension des cultures sur les hautes 

plaines et dans les bas-fonds a entra´n® la r®duction des p©turages. Face ¨ cette dynamique de lôutilisation des terres, 

le peuple Mbororo est contraint dôinventer des modes de r®silience ou de sôadapter au contexte qui prévaut dans la 

Région. Selon les personnes ressources enqu°t®es, lôexemple le plus marquant dans la Région demeure le village 

Tchada dans la Mifi où tous les pasteurs ont perdu leur cheptel au bout de quelques années, sans la mise en îuvre 

dôun m®canisme de réinsertion socioprofessionnel préalable.  

La situation actuelle du nomadisme est caractérisée par le déclin de l'élevage et la fixation au sol des pasteurs. Les 

Mbororo se sont créés des villages dô®leveurs s®dentaires au niveau des piedmonts et dans les plaines, où la durée 

de résidence sur le même site devient de plus en plus importante et les effectifs de populations statistiquement 

significatifs, on peut ainsi relever les villages Mbororo de Didango, Tchada, et Mancha qui sont aujourdôhui des 

chefferies Mbororo de 3ème degré. Dans lôensemble des Départements de la Région, on assiste à un processus 

identique : au début il y a diminution du troupeau et réduction des parcours, stationnement prolongé des pasteurs dans 

les zones riches (herbes et eaux) ; peu à peu la transhumance des troupeaux se substitue aux déplacements de la 

tribu ; finalement la maison remplace la tente et les hommes cherchent des ressources nouvelles sur les chantiers ou 

dans la culture ; le plus souvent l'abandon de l'élevage aboutit au chômage et au sous-emploi. Ce processus est de 

plus en plus observé chez les Mbororo des Régions du Nord-Ouest et de lôOuest.  

Le processus de s®dentarisation progressive des populations Mbororo ne leur fait pas renoncer ¨ lôactivit® dô®levage. 

En effet, le b®tail est tr¯s souvent gard® dans les montagnes, et laiss® ¨ la charge dôun berger recrut® ¨ cet effet. 

Certains par contre vendent leurs b°tes et se reconvertissent dans des activit®s telles que lôagriculture, le commerce, 

le transporté La transhumance est aussi une stratégie pour les Mbororos sédentaires de renouer avec la culture du 

nomadisme.  

La s®dentarisation dôun peuple nomade ou semi-nomade implique de grands changements socioculturels devant 

b®n®ficier dôun accompagnement particulier si ce changement est subit. Les incidences de cette sédentarisation 

dépassent largement le cadre des techniques dô®levage ; elles sôappliquent dôabord au cheptel, bien s¾r, mais elles 

affectent les rapports entre éleveurs et troupeaux et le changement atteint la société pastorale dans ses fondements. 

La femme est ®cart®e de ses anciennes responsabilit®s dans lô®conomie familiale, les relations entre générations se 

dégradent.  

Les conflits fonciers dans les Grassfields entre éleveurs Mbororo et natifs agriculteurs, les amènent à comprendre 

enfin que, bien que leur participation politique leur confère aussi des statuts fonciers assez précaires10 et une éphémère 

assurance du droit de propriété, leur sécurisation foncière est fondamentalement corrélée à leur degré de participation 

politique, impos® par un contexte de multipartisme ayant accru la concurrence politique et lôaffirmation politique des 

minorités. 

En marge des difficult®s li®es ¨ lôacquisition de la terre et ¨ la survie de lôactivit® agropastorale, dôautres facteurs entrent 

dans les causes de la s®dentarisation du peuple Mbororo de lôOuest Cameroun. Il sôagit entre autres de lôattrait du 

mode de vie des villes, et des politiques visant ¨ faciliter lôint®gration du peuple autochtone. Dans un premier temps, 

les difficult®s dôacc¯s ¨ la terre, la scolarisation des jeunes ainsi que dôautres param¯tres contextuels tels que la perte 

du capital bovin font naître au sein du groupe Mbororo de la Région des catégories de métiers propres aux peuples 

                                                           

10 Le droit de propri®t® est pr®caire dans la mesure o½ il ne sôagit que dôune strat®gie politique des ®lites de sôapproprier les 
suffrages de ces populations naµves. En effet, les droits dôusage sont des acquis autant que dure la d®tention du pouvoir par leurs 
prot®g®s, puisquôils ne sôaccompagnent pas toujours dôune meilleure formalisation des droits fonciers par lôacquisition de titres 
fonciers. Dans plusieurs localit®s, les autorit®s administratives usent de lôintimidation pour convertir les Mbororo pendant les 
campagnes ®lectorales. Côest cette vie, conditionn®e par les enjeux des acteurs politiques, qui permet de parler dôun statut foncier 
assez précaire. 
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s®dentaires. De plus en plus on assiste ¨ une s®dentarisation des nomades qui ne fait toutefois pas lôobjet dôun suivi 

particulier.  

Dans un deuxième temps les programmes et services de promotion de lô®ducation et lôint®gration socioprofessionnelle 

des peuples autochtones dans la zone promeuvent la scolarisation et lôacc¯s aux services sociaux de base des 

Mbororo, qui favorisent la sédentarisation, car un peuple strictement nomade nôa pas de facilit®s dôacc¯s ¨ ces 

services, ainsi quô¨ la citoyennet®. De nos jours, sans la mise en îuvre des mesures dôaccompagnement, le peuple 

Mbororo fait face à de nombreuses difficultés liées à la sédentarisation, notamment la diminution des moyens de 

subsistance (dégradation des activités de subsistance), le sous-emploi, les difficult®s dôacc¯s ¨ la citoyennet® pour 

une insertion socioprofessionnelle.  

2.3.8.3.3. Accès à la citoyenneté 

Lôacc¯s ¨ la citoyennet® demeure un d®fi pour le peuple Mbororo en général, ceci lié au fait que, les accouchements 

se faisant en majorité à domicile et de manière traditionnelle, les nouveau-nés ne sont pas déclarés pour établissement 

des certificats dô®tat civil. Ce constat est relev® par les agents de la DRAS interview®s, qui soulignent quôenviron 70% 

de Mbororo vivant aujourdôhui dans la Région ne d®clarent pas les naissances dans les services dô®tat civil. Côest 

lorsque lôenfant est scolaris® ou lorsque ce dernier fait lôobjet dôun suivi m®dical, que la question dôacte de naissance 

est soulev®e. Cette situation est dôautant importante quôen 2017, 5000 personnes sans actes de naissance ont été 

recensées uniquement dans la ville de Koutaba, ¨ Didango (DRAS, 2017). Lôacc¯s ¨ la citoyennet® est donc lôun des 

d®fis majeurs pour lôinsertion effective des Mbororo de lôOuest Cameroun. Le Mbororo ne per­oit pas lôutilit® de lôacte 

de naissance ou de mariage, il nôest pas ®duqu® ou sensibilis® dans ce sens. A cet effet, des programmes 

dô®tablissements collectifs des actes de naissance sont souvent mis sur pied afin de promouvoir lôacc¯s ¨ la 

citoyennet® pour b®n®ficier des services sociaux de base, et dôune insertion sociale convenable. 

2.3.8.4. Relations villages et communautés Mbororo 

Dans les relations quotidiennes avec les autres populations locales, le qualificatif dô ç immigrants è ou dô ç immigr®s è 

est porteur de nombreuses connotations péjoratives, conduisant à la stigmatisation. Non seulement, il traduit le fait 

quôune personne ait une origine ç ®trang¯re è, mais aussi il est souvent lôexpression des droits fonciers dont la 

connotation est lô ç autochtonie è au sens usuel et non au sens du droit international. Les usages sociaux des termes 

« autochtone » et « allogène » étant sous-tendus par lôid®e quôil y a des personnes qui se sont install®es avant dôautres, 

côest-à-dire qui possèdent les terres11.  

Les entretiens avec les personnes-ressources Mbororo et quelques autorités font état de la relation de bonne 

cohabitation entre les villages et communauté Mbororo dans lôensemble de la Région. Cette bonne cohabitation nôest 

pas exempte de conflits pouvant résulter des activités agropastorales. Cette bonne cohabitation résulte de la 

collaboration entre les chefs traditionnels et les chefs de communauté Mbororo (Ardot). Des conflits à ce niveau 

peuvent naitre du désir pour le chef local de soumettre le ardot de la communauté Mbororo, ce qui crée une guerre de  

. De même les relations de partenariat commercial et agricole, ainsi que les alliances interethniques ont favorisé la 

convivialité des rapports entre les communautés. De nos jours dans le Noun des mariages entre Mbororo et Bamoun 

sont récurrents, surtout entre musulmans ce type dôalliance est le symbole dôune bonne cohabitation. Cependant, des 

pratiques discriminatoires sont souvent décriées par les Mbororo impliqués dans les conflits avec les populations 

Bamiléké ou Bamoun. Selon les informateurs, les Mbororo sont souvent discriminés dans la résolution de ces types 

de conflits devant lôautorit® traditionnelle. Cette discrimination n®gative est due non seulement aux diff®rences 

ethniques, mais surtout au mode de vie autarcique des Mbororo. 

                                                           

11 Honoré MIMCHE, IFORD -Université de Yaoundé 2 et Michaela PELICAN, Université de Zurich : « Quand les immigrants se 
font autochtones è : dynamiques dôinsertion des Mbororo et ins®curit® fonci¯re ¨ lôOuest Cameroun è 
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2.3.8.5. Gestion des conflits 

Les principaux conflits recens®s au sein de la communaut® Mbororo de lôOuest Cameroun sont dôordre agropastoral 

et foncier. Il sôagit principalement : 

- des conflits entre agriculteurs et éleveurs ; 

- des conflits entre éleveurs et éleveurs ; 

- des conflits fonciers. 

Les conflits agropastoraux sont les plus nombreux, et mettent en opposition les pasteurs Mbororo aux agriculteurs 

Bamiléké ou Bamoun. Ces conflits sont principalement liés à la destruction des champs par les troupeaux en 

divagation, aux limites entre les zones de cultures et les zones de pâturage, et à la tuerie des animaux des cheptels 

par les agriculteurs. La destruction des champs par les troupeaux est récurrente dans la Région, surtout dans les 

zones de grand élevage comme dans le Département du Noun. Les zones de p©turage nô®tant pas convenablement 

circonscrites et clôturées, les animaux se trouvent surtout dans la nuit, dans les parcelles cultivées très souvent situées 

à proximité. Ces désastres engendrent de nombreux conflits dont le mode de résolution est classique : les 

protagonistes se rapprochent du chef, lorsque ce dernier ne trouve pas de solution acceptable pour eux, ils font recours 

¨ lôobjectivit® de lôautorit® administrative (sous-préfet) qui tranche très souvent par un arrangement à lôamiable avec 

paiement par le pasteur des dommages causés par ses animaux. Au cas les protagonistes ne sont pas dôaccord, 

lôaffaire est transmise au niveau du tribunal qui juge selon les textes en vigueur. Les r¯glements ¨ lôamiable ou devant 

le tribunal impliquant très souvent de fortes sommes, ont fait naitre une nouvelle pratique dôarnaque dans la zone, à 

savoir la colonisation des zones de pâturage pour les cultures dans le but de susciter des conflits parfois bénéfiques 

pour lôagriculteurs. Cette situation est perceptible dans la zone du Bassin agricole de lôOuest dans lôArrondissement 

de Kouoptamo. 

Les limites fonci¯res sont aussi lôune des causes des conflits agropastoraux. La pression fonci¯re et la raret® des 

espaces arables et des sources dôeau (pour les cultures maraich¯res) dans certaines zones de la Région ont poussé 

certains agriculteurs à convoiter les terres autrefois réservées au p©turage. Lôaccaparement des terres de cultures ¨ 

proximit® des aires de p©turage a suscit® les questions de s®curisation et de limite. Les ®leveurs Mbororo nôayant 

culturellement pas la notion de limite et de sécurisation des terres sont t®moins dôun r®tr®cissement progressif des 

aires de pâturage, ce qui engendre des conflits. Les modes de résolution de ces conflits sont similaires à ceux 

susmentionn®s. Lô®leveur Mbororo dans la plupart des cas nôayant pas de preuve marquant son occupation de lôespace 

en premier (limites matérielles, cultures, etc.), en sort très souvent perdant. 

Dans le Noun, pr®cis®ment dans lôArrondissement de Kouoptamo, des cas de tuerie des bîufs en divagation dans 

les champs par les agriculteurs est très récurrent en saison de cultures. Selon les autorités traditionnelles et les 

populations de la zone, pour limiter les ravages des troupeaux bovins dans les champs, ces bîufs sont empoisonn®s 

afin d®courager les ®leveurs de laisser en divagation leurs troupeaux. Les cas dôempoissonnement bien que r®currents 

de nos jours, ne font encore lôobjet de plaintes. 

Les conflits éleveurs et éleveurs opposent les pasteurs Mbororo entre eux, et sont liés aux espaces de pâturage. Ils 

se soldent par le partage des espaces ou des initiatives de mise en place des limites matérielles bien que minoritaires. 

Les conflits dans lôensemble sont la source des diff®rents types de conflits ou de difficultés que rencontre le peuple 

autochtone de la Région de lôOuest aujourdôhui. Il sôagit des conflits li®s ¨ lôaccaparement des terres par les industriels 

locaux, les familles et les exploitants agricoles. Dans la Mifi plus précisément à Tchada, les terres autrefois utilisées à 

des fins dô®levage ont toutes ®t® accapar®es par les ®lites locales mettant ainsi les ®leveurs dans une situation 

inconfortable (entretien avec le pr®sident de lôex®cutif régional de MBOSCUDA). Ces conflits comme susmentionné 

sont dus au paradoxe de la non-sécurisation des terres par les Mbororo dans un environnement de très haute pression 

foncière. Les conflits fonciers de nos jours opposent les communautés Mbororo aux populations locales (Bamiléké et 

Bamoun), et les Mbororo entre eux. Ces conflits sont résolus 



62 

 

2.3.8.6. Dynamique associative 

Les préjugés et les formes de représentations stéréotypées que les populations « natives » ont de ces « gens venus 

dôailleurs è conduisent les Mbororo ¨ se regrouper dans des quartiers pauvres et à se soumettre à des conditions 

dôh®bergement les plus pr®caires. Ces pratiques r®sidentielles se construisent sur la base de ressources 

essentiellement communautaires et lignagères. Comme le relève Kum Set Ewi (1983), les immigrés ont eu cette 

tendance à se regrouper dans des espaces (quartiers, villages, cantons, etc.) où ils se trouvaient à proximité des leurs, 

notamment auprès des membres des fractions lignagères auxquelles ils appartenaient. Cette concentration 

résidentielle, qui est réellement le produit dôune s®gr®gation, induit de surcro´t des processus s®gr®gatifs des espaces 

occupés. La stigmatisation est due à des habitudes économiques, des logiques religieuses et culturelles. 

Pour faciliter leur intégration et leur sécurité, les Mbororo ont lancé dans les années 1990 (au contexte politique de la 

d®mocratisation) des mouvements sociaux ; en cr®ant dôabord lôorganisation non-gouvernementale MBOSCUDA 

(Mbororo Social and Cultural Development Association) et en sollicitant que les membres de leurs communautés soient 

promus aux postes de responsabilit®s dans les hautes sph¯res de lôadministration publique. Ce qui leur a valu la 

nomination dôun cadre ¨ la Pr®sidence de la R®publique. Aujourdôhui, cette promotion est g®n®ralement per­ue comme 

une protection sociale. 

La mission de lôassociation se r®sume en la lutte en faveur des droits du peuple Mbororo ¨ travers des plaidoyers et 

des actions pour favoriser lôinsertion sociale, professionnelle et citoyenne. Plus concr¯tement MBOSCUDA assiste les 

couches vuln®rables du peuple Mbororo en incitant les projets dô®tablissement des actes de naissance, sensibilise 

continuellement sur les droits dôacc¯s ¨ lô®ducation et ¨ la sant®, sur les m®canismes dôint®gration, et sur la gestion 

des conflits vis-à-vis des autres communautés. Elle assiste les éleveurs dans le processus de sédentarisation à travers 

des conseils ; elle incite le peuple Mbororo au regroupement associatif et au renforcement de lôidentit® culturelle. Au 

niveau régional, notamment dans la Région de lôOuest, un président du Comité Exécutif Régional assure la 

repr®sentation de lôassociation, tandis quôau niveau Département on a un « Diha » ; et au niveau des communautés à 

la base (« Ardots »), on retrouve les « Fahda ».  

Les actions de MBOSCUDA Ouest sont entre autres : 

- les sensibilisations sur divers th®matiques, notamment le droit ¨ la citoyennet®, le droit dôacc¯s aux services 

sociaux de base (éducation, santé, etc.), la sécurisation foncière, les mariages intercommunautaires pour 

faciliter lôintégration ; 

- la construction des infrastructures ®ducatives et sanitaires, ainsi que lôam®nagement des centres dô®tat civil. 

Malgré ces efforts, beaucoup reste à faire afin de garantir de bonnes conditions de vie aux Mbororo en termes 

dô®ducation et dôacquisition de la citoyennet®, qui sont aujourdôhui deux ®l®ments indispensables pour 

lô®panouissement de la jeunesse Mbororo.  

2.3.9. Analyse des FFOM du milieu humain de la Région  

Tableau 2-6 : Synth¯se de lôanalyse des FFOM du milieu humain de la Région. 

FORCES FAIBLESSES 

- Dynamisme économique des populations ; 

- Culture de rassemblement et de lôaction 

collective/dynamique associative des populations ; 

- Forte implication de lô®lite (interne et externe) dans le 

développement local ; 

- Une diversit® ethnolinguistique source dôenrichissement 

réciproque ; 

- Une cohabitation apaisée entre les diverses ethnies ; 

- Rareté des titres fonciers dans la Région (surtout 

en zone rurale) ; 

- Accès difficile des peuples autochtones Mbororo à 

la terre pour lôexercice des activités pastorales ; 

- Conflits agropastoraux récurrent entre les peuples 

Bamiléké/Bamoun/Tikar/Mbo et peuples Mbororo ; 

- Droit foncier traditionnel discriminatoire ne 

favorisant pas lôacquisition des terres par les 

étrangers pour investissements ; 
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- Diversité culturelle, un attrait important sur le plan 

touristique ; 

- Forte résilience des peuples aux milieux dans lesquels ils 

se meuvent/ faculté à se réinventer face aux difficultés 

rencontrées ; 

- Evolution de la prise en compte du genre ; 

- Alliances interethniques gage de promotion de la paix et 

de la cohésion sociale ; 

- Structure sociopolitique favorisant lôappropriation locale de 

la structure ®tatique par le respect de lôautorit® et des 

textes qui r®gissent lôEtat. 

- Dislocation progressive des unités administratives 

et socioculturelles, et replis identitaires ; 

- Faible accès à la citoyenneté chez les peuples 

autochtones ; 

- Persistance des pratiques et préjugés culturels 

discriminatoires vis-à-vis des femmes (pas droit à 

lôh®ritage, mariages pr®coces et forc®s, frein ¨ 

lôacc¯s ¨ la propri®t® fonci¯re, ¨ scolarisation, etc.). 

OPPORTUNITES MENACES 

- Mise en place de la Commission Nationale du Bilinguisme 

et du Multiculturalisme ;  

- Intérêt galopant sur les plans national et international pour 

les cultures de la Région ; 

- Prise en compte du concept dôautochtonie et mise en 

place des mesures de protection des peuples autochtones 

¨ lô®chelle nationale et internationale. 

- Pression foncière galopante/ conflits fonciers ; 

- Influences culturelles. 

Source : Rainbow/GEFA (2019)  
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Chapitre 3 : RESSOURCES NATURELLES 

Lôenvironnement naturel est une source de ressources dôo½ lôhomme est issu et tire sa prosp®rit®. Les ressources 

naturelles constituent un facteur important et dynamique du développement économique et régional, dans la mesure 

o½ elles conditionnent en grande partie lôimportance et lôintensification des activit®s ®conomiques dans un espace 

pr®cis. Lôexamen diachronique de la relation entre les ressources et le développement économique permet de mettre 

en évidence le fait que les ressources naturelles favorisent le développement des régions qui en sont dotées. Elles 

constituent la « richesse naturelle » et par conséquent, leur valorisation est une condition indispensable pour créer de 

lôemploi et de la prosp®rit® ®conomique. Les ressources en eau, les ressources du sous-sol, les ressources 

énergétiques, paysagères, forestières ou encore fauniques constituent des ressources naturelles sur lesquelles la 

Région de lôOuest pourrait appuyer son d®veloppement ®conomique. 

3.1. RESSOURCES FORESTIERES ET FAUNIQUES 

3.1.1. Ressources forestières 

Les unités de gestion forestière rencontrées dans la Région de lôOuest, comparativement aux autres Régions du 

Cameroun se retrouvent en faible proportion aussi bien dans le Domaine Forestier Permanent que dans le Domaine 

Forestier Non-Permanent. Les formations foresti¯res dôorigine anthropiques que sont les forêts sacrées et les forêts 

des particuliers sont également observées dans les formations montagnardes et semi-montagnardes de la Région et 

constituent des ressources forestières non négligeables.  

3.1.1.1. Domaine forestier permanent  

Le domaine forestier permanent de lôOuest Cameroun est composé essentiellement des réserves forestières. Leur 

mise en place est antérieure à la loi forestière de 1994.  

3.1.1.1.1. Réserves forestières/ périmètres de reboisement  

Les réserves forestières et périmètres de reboisements rencontrés dans la Région de lôOuest Cameroun ont été mises 

en place avant les indépendances par le Centre National de Développement Forestier (CENEDEFOR), et ensuite 

pendant la p®riode postcoloniale par lôOffice National de R®g®n®ration des For°t (ONAREF) et enfin par lôOffice 

National de D®veloppement des For°ts (ONADEF). Lôobjectif principal de lôam®nagement de ces r®serves pour 

lôadministration coloniale et postcoloniale ®tait la conservation du milieu, et la production du bois dôîuvre pour la 

réalisation de certains travaux (construction des b©timents publics, la production des poteaux de bois pour lôextension 

des lignes électriques et de téléphonie fixe, etc.). Les essences plant®es ®taient par ordre dôabondance lôEucalyptus 

spp (80%, principalement en pays Bamiléké), le pin dans la réserve du Noun, et le cyprès. Il est aussi à relever la mise 

en place dôune r®serve dans le Département de la Menoua pour lôapprovisionnement des industries pharmaceutiques 

(réserve de Menoua Quiquina, et du reboisement du pygeum dans les Monts Mbamboutos). Le choix de la Région de 

lôOuest pour la mise en place de ces r®serves ®tait relatif ¨ lôenvironnement ®cologique quôelle offre pour le 

développement de ces essences à croissance rapide (faible température et relief élevé).  

Après la revue institutionnelle du secteur forestier des années 2000, il a été décidé de commun accord entre le 

Gouvernement Camerounais et ses partenaires techniques et financier, la fermeture de lôONADEF au vue de ses 

performances limitées en matière de renouvellement de la ressource. De manière conservatoire, la sécurisation des 

réserves fut confiée aux services déconcentrés du MINFOF, en attente de mise en place dôun cadre de gestion 

adéquat. Côest principalement au D®l®gu® Départementaux que fut dévolue cette mission. Pendant la période de 

transition, les services du MINFOF nôont pas mis en place une v®ritable strat®gie de gestion de r®serves foresti¯res, 

car ne disposant pas de ressources financières et humaines nécessaires. Aucun dispositif sécuritaire efficace contre 

lôenvahissement des populations et des feux de brousse nôa ®t® d®velopp® sur le terrain.  

Suite aux progrès relevés de la foresterie communale dans les forêts méridionales, le MINFOF a décidé de transférer 

en 2014 aux CTD qui sollicitaient, des réserves forestières. Certaines réserves ont également été transférées aux 
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institutions de recherche, et ¨ lôANAFOR. Ce transfert sôest effectu® dans le cadre dôune convention provisoire de 03 

ans aux cours desquelles, les bénéficiaires étaient cens®s ®laborer un plan dôam®nagement tel que prescrit la 

législation forestière.  

Après une période de 03 ans, les conventions provisoires expirées ont été prolongé sur une période de 02 ans, suite 

à la non-production des plans dôam®nagement par les b®n®ficiaires des transferts. La principale raison évoquée par 

les b®n®ficiaires est lôabsence des ressources financi¯res pouvant servir ¨ ®laborer lesdits plans. Il a ®t® ®galement 

relevé que les adjudicataires des réserves ne disposent pas en leur sein, de ressources humaines de qualité qui 

garantiraient le suivi de la mise en îuvre desdits plans dôam®nagement. 

Les r®serves foresti¯res cr®®es ¨ lôOuest auraient une superficie totale de 39 484 ha (Rapport Annuel 

DR/MINFOF/Ouest, 2016). Cette superficie théorique est loin de la réalité car, sur le terrain, une étude réalisée par 

Tchawa et al (1991) relevait que 50 % de la superficie de ces périmètres de reboisement étaient envahis par les 

agriculteurs. Cette ®tude relevait ®galement lôenvahissement total de certains p®rim¯tres de reboisement et r®serves 

foresti¯res. Côest le cas de la r®serve de Bamougoum plant®e en eucalyptus et qui, apr¯s avoir ®t® enti¯rement envahie 

par les cultures vivrières, a été déclassée en 1993.  

A ce jour, les informations à jour du potentiel ligneux des réserves (volume et diversit®s), et du niveau dôanthropisation 

ne sont pas exhaustives pour lôensemble des r®serves. Un ®tat de lieu effectué par le MINFOF en 2016 permet de 

relever que :  

- dans le Noun, la recherche du bois de chauffe et du duramen de pin mettent à mal les périmètres de 

reboisement ; 

- dans la MIFI, les coupes frauduleuses de bois, les pratiques agricoles, lôexploitation des ressources mini¯res 

(sable et pierre) et les feux de brousses incontrôlés constituent les principales pressions sur les ressources 

des réserves. Toutefois, des opérations visant à éradiquer ces fléaux sont menées de façon régulière par les 

services de la DDFOF/ Mifi ; 

- dans les Hauts-Plateaux, les peuplements plantés sont plus ou moins adultes, et subissent constamment les 

feux de brousse. Aucune activit® nôy a ®t® entreprise depuis au moins cinq ans ; 

- dans les Bamboutos, la r®serve des Monts Bamboutos subit une pression pour lô®levage (des bovins, caprins 

et ovins) et lôagriculture (maraichage). Le périmètre de Bamendjing subit régulièrement lôassaut des 

populations à la recherche du bois dôîuvre et ®nergie ;  

- dans le Ndé, la construction de la route Foumbot-Bangangt® empi¯te la r®serve de la plaine du Noun dôenviron 

2 ha, les menaces dôoccupation par les riverains et ®lites des r®serves sont permanentes, et elles sont 

contenues par les autorités départementale des forêts ; 

- dans la Menoua, la réserve de Santchou fait partie du massif Foréké-Dschang et constitue la dernière relique 

forestière naturelle de la R®gion de lôOuest dans lô®cosyst¯me de savanes humides dôaltitude. Elle subit des 

pressions des populations pour la chasse, la construction dôhabitations et lôagriculture. Les autres r®serves 

sont envahies à hauteur de 20 à 80% ; 

- dans le Haut-Nkam, la réserve de Métchié-ngoum est transformée de nos jours en grande agglomération, à 

lôint®rieur de laquelle on trouve des structures telles que le lycée bilingue, des écoles primaires, des unités 

de décorticage de café, les marchés et les chefferies traditionnelles. Dôautres, par contre, sont restées intactes 

et ceci ¨ cause de lôenclavement. Côest le cas de la R®serve de Maha dans lôArrondissement de Bakou. La 

Réserve de Bapouh-Bana dans lôArrondissement de Bana, qui est une for°t dôEucalyptus de pr¯s de 360 ha 

est menacée à la fois par les feux de brousses, et la population locale à la recherche des bois divers. 

Le tableau ci-après dresse la situation générale des réserves forestières et périmètres de reboisement dans la Région. 
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Tableau 3-1 : Situation g®n®rale des r®serves foresti¯res et p®rim¯tres de reboisement dans la R®gion dans la R®gion de lôOuest 

Département 
Nom de la réserve ou du 

périmètre 
Acte de création Superficie Essences Observation 

NOUN 

Réserve forestière de 
Melap 

 

Arrêté N° 224 du 29 juillet 
1947 

1705 ha 

Eucalyptus saligna, Eucalyptus 
grandis, Gmelina arborea, Pinus 
kehsya, Pinus hondurensis, Pinus 
oocarpa, Canarium schwenfurtii 

- RF rétrocédée à l'ANAFOR en avril 2015 
- Subit l'exploitation illégale de la part des riverains 
- très riche en eucalyptus et pin en âge d'exploitabilités 

Réserve forestière de 
Koutaba 

Arrêté N° 122 du 12 mai 
1934 

400 ha Pinus kehsya, Eucalyptus saligna 
- Subit l'exploitation illégale de la part des riverains 
- très riche en eucalyptus et pin en âge d'exploitabilités 

Réserve Forestière de 
Kountchankap 

Arrêté N°431 du 28 
décembre 1935 

400 ha / 
- Jadis reboisée en iroko, mahogany et autres espèces 
-  RF entièrement envahit par les riverains 

Réserve Forestière de 
Mou 

Arrêté N° 503 du 23 
décembre 1947 

1100 ha 
Eucalyptus, Pygeum, Gmelina, 
Mahogany 

- Rétrocédé à la commune de Kouoptamo en convention provisoire depuis 2012 
- Bénéficie chaque année des appuis du MINFOF depuis 2013 
- Périmètre revendiqué par les populations riveraines comme terrain hérité des 

ancêtres 
- Tous les plants mis en terre en 2005 ont été détruits par les populations 

Réserve forestière de 
Ngambouo 

Arrêté N°503 du 23 
décembre 1947 

1200 ha 
Eucalyptus, Pygeum, Gmelina, 
Mahogany 

- Rétrocédé à la commune de Kouoptamo en convention provisoire depuis 2012 
- Bénéficie chaque année des appuis du MINFOF depuis 2013 
- Périmètre revendiqué par les populations riveraines comme terrain hérité des 

ancêtres 
- tous les plants mis en terre en 2005 ont été détruits par les populations 

MIFI 

Réserve Forestière de 
Baleng 

Décret N°53 du 
01/03/1934 du Haut-
Commissaire de la 

République Française au 
Cameroun 

309 ha 
Eucalyptus, Pygeum (Prunus 
africana), Pin (Pinus sp) 
Jatropha (Jatropha cursus) 

- Les travaux sylvicoles ont démarré en 1934 
- Entre 1988 et 2001, la RF aurait perdu environ 14,5% de sa superficie 
- Des opérations d'enrichissement ont été menées de 2001 à 2015 
- Un BIP a été accordé et exécuté en 2015 pour le reboisement de 11,25 ha (12 

500plants) 
- La réserve fait l'objet d'une cogestion entre l'administration forestière et les 

communautés villageoises riveraines 

Réserve Forestière de 
Kouabang 

Décret N°93/390/PM du 27 
Avril 1993 du Premier 

Ministre 
141 ha Pin (Pinus sp) 

- Cette réserve a été classée en compensation de la RF de Bamougoum 
déclassée et d'une superficie de 40 ha, 

- Les 1er reboisements ont été exécutés en 2012 dans le cadre des conventions 
MINFOF/Commune Bafoussam III et ANAFOR/Commune Bafoussam III, 

- La RF fait l'objet d'une convention de gestion provisoire entre l'administration 
forestière et Bafoussam III, 

- En 2014, cette commune a bénéficié d'un financement de 7 000 000 francs 
pour 7 000 plants. La mise en îuvre est en cours 
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Département 
Nom de la réserve ou du 

périmètre 
Acte de création Superficie Essences Observation 

HAUTS-
PLATEAUX 

Périmètre de Chengne 

Arr. 262 du 29/07/1947 de 
la décision N° 

2002/D/MINFOF/SG/DF/C
SRRVS Du 21 Août 2012 

100 ha 
Eucalyptus, Pin, Pygeum 
Wengué, Mahogany, Gmélina 

- Environ 57,83 ha sont disponibles selon le rapport de la CTFC en 2013 
- Les espèces de Pygeum, Wengué, Mahogany, Gmélina ont été plantées au 

cours de la campagne de reboisement de 2014 et 2015 
- Les sujets sont mal formés et parsemés dans les nouveaux reboisements 

Périmètre de Bangou 

Arr. 262 du 29/07/1947 de 
la décision N° 

2002/D/MINFOF/SG/DF/C
SRRVS Du 21 Août 2012 

25 ha Eucalyptus - Environ 18,8 ha sont disponibles selon le rapport de la CTFC 

BAMBOUTOS 

Réserve Forestière des 
Monts Bamboutos 

/ 222ha27a 
Eucalyptus saligna, Imperata sp, 
Bracharia sp 

- Cette RF a été reboisée en 1957 en E. saligna, 
- Elle est anthropisée à environ 90%, 

Périmètre de reboisement 
de Bamendjing 

N° 76/96/PM du 19/03/76 
145ha27a4

3ca 
Eucalyptus, Gmelima, Pin, Pygeum 

- Ces essences ont été mises en place en 1986 
- La végétation naturelle s'étendait sur 77 ha en 2012 
- Les conventions de 2013 et 2014 de la mairie de Galim en Pygeum devrait 

couvrir 38%, mais a été décimé par les feux de brousse et la mairie n'effectue 
pas suffisamment les travaux d'entretiens 

NDE 

Réserve Forestière de la 
plaine du Noun 

Décret N°79/506 du 
08/12/1979 

1400ha 
Gmelina (Gmelina arborea), Pin 
(Pinus palulas) 

- Réserve transférée à l'ANAFOR 
- Sérieusement envahie 

Réserve Forestière de 
Balengou 

Décret N°79/506 du 
08/12/1979 

312 ha Eucalyptus - En 2015 a été plant® 5000 dôeucalyptus avec les appuis de 2012 

Réserve Forestière de 
Baloumgou 

Arrêté N°05 du 03/12/1934 169 ha Eucalyptus 
- En 2015, ENEO a entrepris un défrichement sur 1,5 ha en vue de passer une 

ligne haute tension sans autorisation 

Réserve Forestière de 
Bapouh-Bana 

Couvre 3 Départements  Eucalyptus 
- Transféré à la commune de Bangangté qui vient de bénéficier en 2016 de 

13500000 comme appui pour le reboisement 

Périmètre de Noufam 1979 3ha 40a Eucalyptus - Terrassé à 90% par Medumba 

MENOUA 

Réserve de Foreke 
Dschang 

N° 262 du 27/07/1947 2200 ha / - Occupée à 90% 

Réserve du Signal N° 053 du 09/03/1934 42ha Pinus keshya, Eucalyptus saligna - Occupée à plus de 90% 

Réserve Pente protégée 
de Foreke-Dschang 

N° 063 du 06/06/1956 

100m de 
profondeur 
autour de 
la falaise 

Bambous de Chine - Occupée à 50% 

Périmètre de Baloum / 85 ha Eucalyptus et Pinus - Occupée à 50% 

Périmètre de Bansoa / 30ha Eucalyptus, Cypres - Occupée à 80% 
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Département 
Nom de la réserve ou du 

périmètre 
Acte de création Superficie Essences Observation 

Périmètre de Sonkeng / 65ha Eucalyptus, Sipo et Podocarpus - Occupée à 20% 

Périmètre de Bamendou / 27ha Eucalyptus, pinus - Occupée à 80% 

Périmètre de Fongo-Tongo / 14ha Eucalyptus - Occupée à 30% 

Réserve de Faune de 
SANTCHOU 

En Réserve Forestière par 
décret N° 262 du 

29/07/1947 du Haut-
Commissaire de la 

République Française au 
Cameroun 

 
En AP de 3ème Catégorie 

par arrêté 
N°3335/A/SETOUR/DFPN/

SFPN du 28/09/1987 

7000ha 

Iroko (Milicia excelsa), Padouk 
(Ptérocarpus oyauxii),Ilomba 
(Picnantus ngolensis), Dabéma 
(Piptadéniastrum africana), 
Parassolier (Musanga cecropioides), 
Bété (Mansonia alltissima), Moambé 
jaune, Polycias fulva, Eribroma 
oblongum, Azobé (Lophira alata), 
Teck (Tectona grandis), Faux dattier 
(Phoeunix reclinata), Dragonier 
(Mitragyna ciliata), 
Pandanus candelabrum, Rikio 
(Uapaca guinéensis), Fraké 
(Terminalia ivorensis) 

- Sa faune phare (Elephant et buffle nains) n'est plus observable depuis plus 
d'une décennie 

- Les indices d'activités de la faune mammalienne restent tout de même 
décelables 

- Son avifaune est impressionnante avec environ 161 espèces d'oiseaux 
- La RF est au Cameroun l'un des deux sites d'importance pour la conservation 

des oiseaux 
- Les principales menaces sont la déforestation, l'agriculture extensive, les 

constructions d'habitations, le braconnage, sciage frauduleux, ventes et 
cessions des terres par les Chef coutumiers 

HAUT-NKAM 

Réserve Forestière (RF) 
de Metchié-Ngoum 

262 du 27/07/1947 6500ha / - Envahies à presque 90% 

RF de Tséna-Nkam 262 du 27/07/1947 2.600ha / / 

RF de Mongoué-Nkam 
262 du 27/07/1947 

1200ha / 
- signature dôune convention de reboisement de 7millions de fcfa 
- 1er financement 60% 

RF de Maha 262 du 27/07/1947 460ha / - Envahie à 20% 

RF de Moa 
262 du 27/07/1947 

300ha / 
- Signature dôune convention de reboisement de 7millions de fcfa 
- 1er financement 60% 

RF de Fiba-Mahou 262 du 27/07/1947 6.500ha / - A cheval entre le Haut-Nkam (400ha) et le Nkam (6100ha) 

Périmètre de Bapouh-
Bana 

Procédure de classement 
en cours 

4800ha / - 360 ha reboisés 

KOUNG-KHI 
Réserve de Bandjoun 

Arrêté de classement non 
connu 

10 ha / / 

Périmètre de reboisement 
de Noutcha 

/ 20ha / / 

Source : DR MINFOF/OU, 2018 
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3.1.1.1.2. Création des forêts par les communes  

Certaines communes de la Région de lôOuest Cameroun se sont engagées dans des projets de mise en place de 

for°ts communales ou dôintercommunales. A la diff®rence des communes de la zone foresti¯res qui cr®ent des FC sur 

un domaine national initialement occupé par la forêt dense, celles de la Région de lôOuest se trouvent dans la majorité 

des cas contraintes à créer la forêt (créer des plantations forestières). Les communes de Foumban dans le Noun, de 

Demdeng dans le Koung-Khi et de Tonga dans le Ndé se sont engagées à partir de 2010 dans la création des forêts 

communales par plantation. Ces initiatives ne sont pas arrivées à terme au vue des contraintes rencontrées par les 

CTD. La mise en place dôune plantation par une commune est une op®ration on®reuse qui demande une expertise 

difficilement mobilisable par les communes. Outres les contraintes techniques, la mise en place dôune plantation 

foresti¯re requiert lôacc¯s et la s®curisation des superficies importantes, dans un contexte de raret® de la terre et de 

sollicitation concomitante pour des usages agricoles par les communautés, dans un contexte de densité élevé de la 

population. 

Tableau 3-2 : Situation des forêts communales de la Région de lôOuest. 

Désignation Essences plantées 
Superficie 

(ha) 
Type de forêt Observations 

Ntonga  
Acacia, Cassia, Eucalyptus, 
Gmélina, Neem, Teck et 
Fruitiers 

100 
Forêt communale par 
plantation  

Classement pas amorcé et 
processus pas suivi de nos 
jours  

Foumban  
(04 sites: Koundoum, 
Koupa, Mambain 
Njinketkiè 

Acacia, Aiélé, Eucalyptus, 
Gmélina, Neem, Pins, 
Polyscias, Teck, Polyscias et 
Fruitiers 

400 

Forêt communale par 
plantation 

Classement pas amorcé et 
processus pas suivi de nos 
jours 

Demdeng  
En cours   Forêt communale par 

plantation 
Processus abandonné 

Source : DR MINFOF Ouest, 2018 

3.1.1.2. Domaine forestier non permanent : les Forêts Communautaires (FC) 

Dans la Région de lôOuest, seul deux projets de mise en place de forêts communautaires sont arrivés à terme. Les 

for°ts communautaires nôont pas encore fait lôobjet dôexploitation malgr® lôexistence des plans simples de gestion qui 

doivent être révisés. Les entités juridiques sont SPREFOGMA pour la FC de Malantouen dans le Département du 

Noun et GEFBAFKO pour la FC de Baboutcha Fongam Komako dans le Département du Haut-Nkam.  

Cette faible adhésion des populations au concept de forêts communautaire semble être due à la rareté des forêts 

naturelles existantes et de lôinad®quation du mode de gouvernance pr¹n® par lôEtat, qui sôoppose aux syst¯mes 

traditionnels de gestion pratiqu®es par les populations de lôOuest Cameroun.  

3.1.1.3. Forêts sacrées  

Certains massifs forestiers subsistent à la pression anthropique dans la Région, prot®g®s par un ensemble dôinterdits 

qui relèvent pour partie du religieux. Ces différents sanctuaires boisés rencontrés en pays bamiléké occupent la partie 

orientale des Grassfields. Il est possible de distinguer deux types principaux à savoir les forêts des chefferies et les 

forêts associées à un lieu sacré. 

Les forêts sacrées de chefferie sont des îlots de forêts naturelles rencontrées autour de la chefferie de chaque village 

(MEM, 2010). Les forêts sacrées de chefferies peuvent être plus ou moins boisés, ce qui explique les variations que 

lôon observe dôune chefferie ¨ lôautre : certaines chefferies nôont quôune seule for°t, mais dans dôautres, plusieurs petits 

bois distincts coexistent dans lôenvironnement imm®diat du palais. Ces for°ts sont g®r®es par les d®tenteurs du pouvoir 

mystique et abritant des sociétés secrètes bien distinctes. Elles sont le lieu des rites initiatiques des différents clans 

présents dans le village et les grands dignitaires du village ou notables organisés en sociétés sécrètes y tiennent leurs 

r®unions hebdomadaires. Côest dans ces for°ts que les jeunes chefs du village qui accèdent au trône sont initiés à 
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leurs nouvelles fonctions et où ils sont enterrés à leur mort. Ces forêts sont également reconnues comme abris des « 

totems » des chefs, des notables ; et des autres divinités protectrices du village. On peut les considérer comme faisant 

partie int®grante du palais royal, le ç cîur è de chaque chefferie et les ressources ligneuses pr®sentes dans ce massif 

sont intégralement protégé.  

Les forêts associées à un lieu sacré sont des sanctuaires dédiés aux divinités tutélaires du territoire ou aux ancêtres. 

On trouve ce type de sanctuaire ¨ diff®rentes ®chelles du territoire, et tout dôabord au niveau des concessions : lors 

dôune nouvelle installation, un sp®cialiste rituel identifie lôarbre abritant la divinit® tut®laire du lieu, qui devient ainsi 

lôarbre sacr® de la concession. Dôune mani¯re g®n®rale, on constate que plus le site sacr® est important, plus le massif 

forestier associ® est de grande taille. Ainsi les sanctuaires lignagers ne consistent souvent quôen un seul arbre, les 

petits sites sacr®s de quartier sont entour®s dôun bosquet, et les grands sites sont entour®s dôun bois. 

Une étude réalisée par CARPE-UICN (2010) a identifié environ 310 forêts sacrées couvrant une superficie de 900 ha 

dans la Région. Les tailles de ces dernières varient entre 1 à 90 ha, selon lôimportance accord®e aux divinités 

ancestrales par les membres dôune communaut® villageoise. La grande majorit® se trouve dans les Départements des 

Bamboutos et du Haut-Nkam. Les plus grandes superficies ont été observées dans les Départements du Koung-khi et 

des Hauts plateaux. La MIFI et le Noun comportent les plus petits nombres des forêts sacrés de la Région de lôOuest. 

Ce faible nombre semble sôexpliquer dans la MIFI par les mutations socioculturelles enregistr®es dues ¨ lôurbanisation 

et le développement économique (seules les forêts des chefferies résistent). Dans le Noun, ce faible nombre sôexplique 

par le système de croyance fondé sur la religion islamique depuis la fondation du sultanat, qui nôa pas int®gr® les for°ts 

sacrées. Le tableau ci-dessous résume par Département, quelques informations de forêts sacrées de la Région de 

lôOuest.  

Tableau 3-3: Résumé de quelques informations des forêts sacrées de la Région de lôOuest.  

Département Nbre de forêts sacrées 
Cumul superficie approximatives 

(ha) 

Bamboutos 71 96,1 

Haut-Nkam 59 96.9 

Hauts-Plateaux 38 237,809 

Koung-Khi 10 238,26 

Menoua 69 94,8 

Mifi 15 65,8 

Ndé 46 54,31 

Noun 2 2 

Total  310 885,779 

Source : CARPE-UICN, 2010  

Les forêts sacrées qui constituent un système de conservation ancien et traditionnel, ont permis de conserver quelques 

reliques de for°ts qui rappellent le pass® forestier de la R®gion de lôOuest. Seulement, la petite taille de la plupart de 

ces forêts sacrées limite leur capacité à fournir un habitat de la biodiversité et le nombre d'animaux sauvages a ainsi 

diminu®. Ces for°ts sont aujourdôhui menac®es, leur statut de conservation, qui ne repose que sur la conscience 

collective de la sacralit® traditionnelle est aujourdôhui remis en cause par les jeunes g®n®rations, qui nôont plus le 

m°me respect pour les valeurs culturelles et traditionnelles. Lôabsence de statut juridique d®fini par la loi, ou de 

délimitation et de sécurisation foncière autorise tous les abus de la part de populations sans cesse en quête de terres 

arables pour lôagriculture. En effet, lôabsence de mesures formelles pour contr¹ler lôacc¯s et emp°cher leur conversion 

¨ dôautres utilisations des terres constitue une lacune critique dans la stratégie de conservation de la Région. Sans 

statut juridique, les forêts sacrées disposent de ressources financières limitées pour leur conservation et sont donc 

vulnérables à la dégradation et à la perte continue de la biodiversité. 
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3.1.1.4. Sylviculture paysanne et agroforesterie 

Les haies vives ont toujours représenté une importante réserve de produits ligneux, alimentaires et médicinaux pour 

les paysans de lôOuest-Cameroun (Torquebiau, 2007). Elles jouent également un rôle antiérosif et permettent la mise 

en défense des champs vis-à-vis du b®tail et dôautres animaux domestiques en divagation. Dans ces haies (alignement 

dôarbres et dôarbustes de deux à plus de dix mètres de haut, situé en général en périphérie de la parcelle agricole), se 

trouvent généralement des espèces cultivées ou spontanées, locales ou exotiques, à cycle court ou à cycle long. La 

v®g®tation sô®tage en deux strates. La strate haute est représentée par des arbres fruitiers (Canarium schweinfurthii, 

Persea americana, Mangifera indicaé), des esp¯ces arbor®es locales (Polyscias fulva, Ficus spp., Schefþera barteri, 

Entandrophragma candollei) ou exotiques (Eucalyptus spp., Podocarpus mannii). La strate moyenne est composée 

dôarbustes et dôarbres r®gulièrement exploités et taillés du fait de leur croissance rapide (Draceana diesteliana, 

Vernonia amygdalinaé) (Temgoua et al., 2011).  

Lôadministration en charge des Eaux et For°ts, ainsi que les projets de développement ont conduit et diffusé dans 

lôensemble de la Région de lôOuest, lôintroduction dôesp¯ces exotiques à croissance rapide, notamment Eucalyptus sp. 

et Grevillea robusta, en vue de produire des perches, poteaux et petits sciages. La plantation de pins par les paysans 

a ®galement ®t® encourag®e, mais elle nôa pas eu la m°me dynamique que celle de lô®ucalyptus. La sylviculture privée 

du pin avait connu un petit « boom » durant la décennie 1980, quand les jeunes pins étaient commercialisés et utilisés 

comme arbres de Noël par les habitants des grandes villes du pays. Après 1990, la crise aidant, la demande a baissé, 

entra´nant avec elle le d®clin de la plantation. Dôautre part, lôutilisation en construction traditionnelle du bois de pin, 

sensible aux champignons et aux insectes, ne sôest jamais développée dans la Région. Ne trouvant plus beaucoup 

dôintérêt économique au pin, les populations ont abandonné sa plantation. 

A ce jour, un recensement de plantation paysanne organisé par le service régional des Forêts est en cours de 

finalisation. Il permettra dôobtenir pour chaque Département, les informations relatives aux coordonnées 

géographiques des plantations, les essences plant®es, les superficies, lô©ge, etc. Les principaux bassins sylvicoles de 

la Région sont localisés dans les Départements des Hauts-plateaux (Bangou), du Ndé (Arrondissement de Bangangté) 

la Menoua (Arrondissement de Fongo Tongo), le Noun pour la production du pin (Arrondissement de Bangourain et 

de Kouoptamo).  

3.1.1.5. Actions de lôEtat en faveur des acteurs  

LôEtat soutien les acteurs de la Région dans le reboisement ¨ travers le programme annuel dôappui au reboisement et 

renouvellement des plantations forestières. Les bénéficiaires de cet appui sont enregistrés auprès du ministère des 

forêts et de la faune. Il sôagit des communes, des GIC, des associations, des coop®ratives et quelques chefferies 

traditionnelles.  

De 2012 à 2016, 490 500 000 de F CFA ont été alloués aux communes de la Région pour le reboisement et le 

renouvellement des plantations. Dans cette même période, 66 000 000 F CFA ont été alloués aux GIC, Associations 

et Coopératives pour les mêmes raisons. De même, des chefferies ont aussi bénéficié de cet appui à hauteur de 

22 000 000 de F CFA. 

Toutefois, malgré cet appui conséquent, des difficult®s remarquables entravent ¨ lôatteinte des objectifs de reboisement 

des communes. Les GIC, Associations et Coopératives bénéficiant de cet appui ne sont pas actifs sur le terrain à 

cause dôune mauvaise coordination des travaux avec les communes concernées. Les observations des agents de la 

délégation régionale des forêts et de la faune se résument aussi à un dépérissement des plants mis en terre par les 

chefferies traditionnelles et les associations. Cet ®chec ne semble pas d¾ ¨ lôincomp®tence de ces derniers compte 

tenu de leur expérience et maitrise avérées de la sylviculture. La principale raison de cet échec serait la complexité de 

proc®dure dôacc¯s aux moyens financiers mis ¨ leur disposition, qui arrive ¨ terme lorsque la pluviom®trie ne permet 

plus la production efficiente des plans. 
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3.1.2. Ressources fauniques  

Cf. les sous sections 2.2.2 et 2.2.3.2., portant respectivement sur la faune dans la R®gion de lôOuest et la r®serve de 

faune de Santchou.  

3.2. RESSOURCES MINIERES DE LA REGION DE LõOUEST 

La Région de lôOuest est géologiquement constituée par un socle cristallin recouvert à plus de 20% de formatons 

volcaniques. Le socle peut y héberger des gisements minéraux associés tant aux massifs plutoniques de granitoïdes 

qui le traversent quôaux zones de failles d®crochantes qui lôaffectent. Quant ¨ la couverture volcanique, elle est 

susceptible dôabriter des concentrations min®rales inh®rentes au ph®nom¯ne g®odynamique de volcanisme. 

Lôalt®ration superg¯ne des roches du substratum et de sa couverture peut également contribuer à la formation des 

g´tes min®raux dôint®r°t ®conomique. De plus, certaines entit®s p®trographiques aussi bien du socle cristallin que de 

la couverture volcanique sont potentiellement exploitables comme matériaux de construction, de viabilisation ou 

dôornementation.  

3.2.1. Potentiel géologique  

En termes de diversit® de formations g®ologiques, lôOuest est lôune des Régions les plus riches du Cameroun, elle 

recèle les trois types de roches différenciés en géologie, à savoir les roches magmatiques, les roches métamorphiques 

et les roches sédimentaires. Les diverses activités géodynamiques internes qui y ont prévalu ont favorisé la formation 

des roches magmatiques, des sources dôeaux min®ralis®es, des projections volcaniques, des d®p¹ts s®dimentaires, 

des minéralisations, des maars dont certains sont occupés par des lacs produisant de gaz. Le socle granito-gneissique 

est Panafricain. La zone de cisaillement de Magba ainsi que les décrochements linéamentaires ENE ï WSW de 

« Kekem ï Foumban » au Nord et son symétrique de « Bantoum III ï Mankaré au Sud mis en évidence par traitement 

du MNT/SRTM représentent des réservoirs potentiels de minéralisations en or, manganèse, cuivre et autres minerais. 

Par ailleurs, les granitoïdes et les gneiss granitiques (ou migmatites) constitutifs du socle cristallin sont des sources 

inépuisables de matériaux. Les différentes éruptions volcaniques (effusive, explosive, extrusives) ont favorisé la mise 

en place des Basaltes (alcalin, transitionnel), basanites, Ankaramites, Hawaites, Mugearites, Trachites, Rhyolites, 

Pyroclastites (Kamga, 1986 ; Wandji, 1995 ; Moundi, 1996), constituant autant de matériaux exploitables pour les 

besoins de construction, de viabilisation et dôornementation. Les ph®nom¯nes dô®rosion, dôalt®ration, de bauxitisation 

sont marqu®s par la pr®sence de la bauxite, des argiles et bien dôautres minerais encore ¨ explorer. 

3.2.2. Potentialités en ressources minérales du sol et du sous-sol 

Le sol et le sous-sol de la Région de lôOuest recèlent un potentiel géologique, hydrogéologique et minier riche pour 

certaines substances minérales. En effet, les données des cartes géologiques et photogéologiques de reconnaissance 

g®n®rale r®alis®es dans le cadre de lôinventaire minier mettent en exergue des cibles dôindices min®raux, dôexpression 

minérale de surface voire même de gisements.  

La carte du potentiel minier de la Région montre la r®partition spatiale de six (06) cibles dôindices de min®ralisation en 

aluminium (Al) et dôune (01) cible en ®tain (Sn). Lôindice de min®ralisation de lô®tain (Sn) dans les gneiss granitiques 

est signalé dans le Département du Haut Nkam. Les indices dôaluminium (Al) sont exprimés sur le terrain sous forme 

de bauxite développée à des altitudes élevées (amplitude altimétrique de 1200 m à 1700 m) ; soit sur des basaltes de 

plateau pour la cible du Département du Noun ¨ lôaltitude de 1200 m environ, la cible du Département des Bamboutos 

entre 1300-1400 m dôaltitude et lôune des trois (03) cibles identifi®es dans le Département de la Menoua au-delà de 

1600 m dôaltitude ; soit sur le socle migmatitique (gneiss granitique) pour deux (02) des trois (03) cibles du Département 

de la Menoua entre 1400-1600 m et une cible dans le Département du Haut Nkam au-del¨ de 1600 m dôaltitude. La 

formation des bauxites ¨ partir des lat®rites sôav¯re ici tributaire de deux facteurs essentiels : la nature lithologique de 

la roche m¯re et lôaltitude ®lev®e du site de gen¯se. 

En réalité, il existe des dépôts de bauxite dans presque toute la Région de lôOuest, dont le célèbre et important 

gisement de Fongo Tongo. Le gisement de bauxite de Fongo-Tongo près de Dschang a été découvert en 1957 par 
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les prospecteurs du Bumifom (Weecksteen, 1957). Il r®sulte de lôalt®ration lat®ritique des basaltes, mais aussi des 

trachytes (Hieronymus, 1971). Sa réserve est estimée 46 millions de tonnes à une teneur moyenne de 47% d'alumine. 

Différents autres petits gisements se sont formés au détriment de basaltes et de trachytes sur les basses pentes des 

Bamboutos et plus ¨ lôEst, ¨ Bangam, une latérite bauxitique colluviale et quelques plateaux cuirassés se sont formés 

au détriment des « basaltes des plateaux è. Une r®serve de quatre millions de tonnes est situ®e ¨ Foumban et dôautres 

indices de bauxite sont signalés à Fontem, Bafoussam et Bafang. 

Dans la Région on trouve dô®normes gisements de roches tels que les granites foli®s de Baham, les gneiss granitiques 

repr®sentant plus de 90% du socle cristallin de lôOuest, dôimmenses d®p¹ts de sable ¨ Bati® et dôargiles ¨ Marom, tous 

utilisés pour les travaux de construction, décorations, céramique et cosmétique. En outre, il existe de gigantesques 

dépôts de pouzzolane dans le Noun contenant des Labradors, Anothite, Olivine, Augite, ilménite et Népheline avec 

des propriétés mécaniques intéressantes et un pouvoir pouzzolanique avéré, ils sont exploitables ̈  lô®chelle industrielle 

pour la fabrication du ciment.  

Il convient de signaler la pr®sence de nombreuses sources dôeau min®ralis®es ¨ lôexemple de la source dôeau 

bicarbonaté de Nsansi dans le Département du Noun, avec une saveur naturelle semblable à celle du tonic ; la source 

de la Fossette pr¯s de Foumbot (TÁ 29ÁC) avec d®gagement gazeux dôHCO3- ; la source de Koutaba avec une forte 

teneur en CO2 dissous et les sources dôeaux min®ralis®es des massifs Bamboutos en pays bamiléké.  

Le tableau suivant présente la répartition des indices de minéralisation et montre que les substances minérales 

identifi®es se r®partissent sur lôensemble de la Région de lôOuest en touchant tous ses Départements. 

Tableau 3-4: R®partition des diverses substances min®rales sur lôensemble des Départements de la Région.  

Départements 

Familles des substances minérales 

Substances 
précieuses Métaux de base 

Substances 
énergétiques 

Minéraux 
industriels 

Matériaux de 
construction 

Ressources 
en eau 

MIFI / Bauxite / / Basalte, Sable / 

KOUNG-KHI / / / / Basalte, Granite / 

HAUTS 
PLATEAUX 

/ / / / 
Granite 

pegmatitique, Sable 
/ 

HAUT NKAM / 
Bauxite et 
substances 
connexes 

/ / 
Basalte, Granite, 

Sable 
/ 

BAMBOUTOS / Bauxite / Kaolin Basalte prismatique 
Eaux 

minéralisées 

MENOUA / Bauxite Lignite / Basalte, Rhyolite / 

NDE 
Or, 

Gemmes 

Cuivre, Fer, 
Argent, 

Molybdène, 
Plomb, Zinc 

Uranium, 
Métaux du groupe 
du platine (MGP), 

Terres rares 

Kaolin 
Basalte, 
Granite 

/ 

NOUN Or 
Cuivre, Bauxite et 

substances 
connexes 

/ / 

Ignimbrite, Basalte, 
Pouzzolanes, 

Terre noire, Argile, 
Sable 

Eau de 
sources 

bicarbonatée 

Source : DR MINMIDT Ouest 2015 adapté  

De ce tableau, il se d®gage quô¨ lô®tat actuel de lôinventaire minier dans la Région de lôOuest : 

- les six grandes familles de ressources minérales répertoriées au Cameroun y sont représentées; 

- les mat®riaux de construction, de viabilisation et dôornementation sont abondamment présents dans tous ses 

Départements ; 

- les indices et gisements de bauxite se retrouvent dans les Départements où les formations volcaniques 

(basaltes et trachytes) sont bien développées et à de hautes altitudes, notamment dans la Menoua, la Mifi, le 

Noun, les Bamboutos et le Haut-Nkam ; 
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- les Départements du Nd® et du Noun disposent dôun large ®ventail de substances min®rales des 5 familles 

répertoriées, comparativement aux autres Départements ; 

- les Départements du Koung-Khi et des Hauts-Plateaux, probablement pour exploration non exhaustive, ne 

présentent que des matériaux de construction comme potentialités en ressources minérales. 

3.3. RESSOURCES EN EAU 

Les ressources en eaux de la Région de lôOuest sont de trois types : les eaux météoriques ou pluviales, les eaux 

dô®coulement (cours dôeaux ¨ ®coulement permanent et/ou temporaire et les lacs) et des eaux souterraines. 

3.3.1. Eaux météoriques/eaux pluviales  

Pour le suivi des eaux pluviales, le Cameroun à travers la Direction Météorologique Nationale (DMN) du Ministère des 

Transports dispose dôun r®seau de pr¯s de 408 stations m®t®orologiques, avec à peine 10% fonctionnelles, et même 

pour celles qui sont fonctionnelles, elles le sont en deçà de leur capacité.  

Les difficultés de disposer de données climatologiques de qualité avec une profondeur temporelle suffisante, 

constituent la principale limite des ®tudes. Comme d®j¨ soulign® par Suchel en 1987, lôincapacit® ¨ produire des 

données fiables au Cameroun, relève essentiellement de la crise économique des années 80, qui a conduit à la 

fermeture dôun nombre important de stations cr®®es ¨ lô®poque coloniale. Les stations qui ont échappé à la fermeture 

sont pour la plupart mal entretenues et ne respectent pas toujours les normes exig®es par lôOrganisation Mondiale de 

la Météorologie (OMM). De plus, on note une démotivation du personnel de mesure, en raison des baisses salariales 

qui ont suivis la crise économique de la fin des années 80. Ceci conduit à des relevés souvent fantaisistes ou 

comportant beaucoup de lacunes. Côest le cas des stations m®t®orologiques gérées par le DMN dans la Région et qui 

sont encore fonctionnelles, notamment celle de Bafoussam, Dschang, Koundja, Foumbot, Baigom et Semto. 

Les précipitations annuelles dans la Région de lôOuest se situent autour de 1 600 mm, ce qui représente un bilan 

annuel moyen total en ressources dôeau m®t®orique de 22,2 109 m3. Sur ce volume, une partie retourne dans 

l'atmosphère par évapotranspiration et lôautre partie (pluies efficaces) contribue ¨ alimenter les rivi¯res et reconstituer 

les nappes phréatiques de la Région.  

3.3.2. Eaux de surface ou eaux fluviales  

3.3.2.1. Hydrographie  

La Région de lôOuest est arros®e par de nombreux cours dôeau dont les plus importants sont : la Mapé, le Nkam, le 

Ndé et le Noun (Cf Chapitre 3, section 3.1.2).  

3.3.2.2. Bilan quantitatif des eaux de surface et suivi de la ressource 

Le volume dôeau de surface ®coul® dans cette zone appartenant au bassin de lôatlantique a ®t® estim® ¨ partir des 

r®sultats de lô®tude r®alis®e par Olivry sur le r®gime hydrologique des rivi¯res de la Région entre les années 1952 et 

1970. Ce volume est évalué à 15,14 km3.  

Tableau 3-5: Estimation du volume dôeau de surface de la Région de lôOuest. 

Nom de station 
Période de 
référence 

Superficie 
(km2) 

Module 
interannuel 

(m3/s) 

Module 
spécifique 

(l/s/km2) 

Lame dõeau 
écoulée 
(mm) 

Volume annuel 
écoulé ou 

stocké (km3) 

Noun à Bafoussam 1952-1970 4700 108,6 23,1 732 5,85 

Mapé à Magba  1952-1970 4020 95,7 23,8 800 5,47 

Nkam à Melong 1950-1977 2 275 71,1 31.3 987 3,82 

Volume dõeau ®coul®e dans le bassin Atlantique 15,14 

Sources : Olivry, 1973, 1976, 1986 
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Les stations hydrométriques install®es par lôORSTOM dans les ann®es 1950 ne sont plus de nos jours fonctionnels. 

Le suivi des eaux de surface au Cameroun est sous la responsabilité du Centre de Recherche Hydrologique (CRH), 

appuyé dans cette mission par la société ENEO qui dans le but dôassurer la r®gulation des barrages de production 

hydroélectrique a mis en place un réseau hydrométrique dans le bassin de la Sanaga. Dans la Région de lôOuest, les 

stations hydrométriques de Bamendjing sur le Noun, Mapé et Mapou sur la Mapé sont suivi pas ENEO. Hormis ce 

suivi, des ®tudes hydrologiques ponctuelles r®alis®es sur des cours dôeau sp®cifiques dans le cadre des projets, ainsi 

que les travaux de recherche des universitaires sont également disponibles. 

3.3.3. Ressources en eaux souterraines 

3.3.3.1. Caractérisation des aquifères de la Région 

Sur le plan hydrogéologique, le socle granito-gneissique panafricain recouvert dôun manteau volcanique est caract®ris® 

par deux types dôaquif¯res superpos®s ou isol®s selon les cas. Les formations sont caract®ris®es par la succession 

altérites, socle fissuré, socle sain.  

Produits de décomposition du socle ou de la couverture volcanique, les altérites peuvent ou non contenir des cuirasses 

latéritiques. Leur composition est à dominante argileuse et de ce fait leur faible perméabilité joue le rôle de réservoir 

capacitif. Leur ®paisseur est fonction dôun grand nombre de param¯tres dont la position morphologique, lô®tat de 

fissuration et de fracturation du socle sous-jacent ; ils ®voluent jusquô¨ une profondeur de 30 m dans la zone de 

Dschang (localit® de Fokamezo) sur des formations basaltiques. Les potentialit®s des aquif¯res dôalt®rites d®pendent 

des paramètres du bilan hydrologique et de leur configuration géométrique. Leurs ressources sont mobilisées à travers 

des puits traditionnels ou am®nag®s et les sources, assurant lôapprovisionnement en eau potable dôune importante 

franche de la population dans la Région.  

Sous les alt®rites, on passe progressivement au socle par le biais dôun front dôalt®ration. Il correspond à un socle 

intensément fissuré et fracturé, phénomène lié en grande partie à la décompression superficielle et à la tectonique 

régionale. Les rochers dégradés et les zones fissurées constituent un aquifère profond dont la ressource est mobilisée 

à travers les forages. Les principaux facteurs de productivit® des nappes profondes sont lôouverture des fractures, leur 

orientation, leur longueur et la nature géologique des différentes formations affectées. Dans le cadre des campagnes 

dôhydraulique villageoise de la Région de lôOuest, la plupart des aquifères généralement captés se retrouve dans le 

socle fissuré dont la profondeur varie de 28,5 à 81,5 (selon les études de Nano et al, 2009).  

Il faut noter que la géomorphologie (zone de haute montagne) de la Région ne permet pas dôobtenir de bons d®bits de 

forage. Des ®tudes ponctuelles particuli¯res sont n®cessaires pour permettre dôimplanter des forages sur les axes 

dô®coulement pr®f®rentiel. 

3.3.3.2. Bilan quantitatif et estimatif/ suivi de la ressource en eau souterraines  

Selon le rapport de lôuniversit® de Rouen au colloque international sur la ç science de lôeau du climat et de 

lôenvironnement pour un d®veloppement durable de lôAfrique è, la Région de lôOuest a des réserves en eau 

souterraines renouvelable évalué à 5 km3 è quôelle partage avec le bassin de la B®nou®. 

La plupart des connaissances hydrogéologiques du Cameroun reposent sur des travaux très anciens mal archivés et 

qui ne sont pas actualisés. En effet, les principaux travaux dôenvergure effectu®s en vue de caractériser les principaux 

aquifères du pays datent des années 60 et 70. Ils ont été effectués par le Bureau des Recherches Géologiques et 

Mini¯res du Cameroun (BRGM). Le Cameroun nôest actuellement doté dôaucun réseau de suivi piézométrique. Les 

données récentes disponibles sur les ressources en eaux souterraine dans la Région de lôOuest sont obtenues à la 

faveur des ®tudes ponctuelles r®alis®es par des universitaires et dans le cadre des programmes dôhydraulique.  

3.3.4. Projection sur la disponibilité des ressources en eau dans la Région  

Les études de Fonteh (2003) ont permis de faire des projections sur la disponibilité des ressources en eau par Région 

au Camerou (Cf. tableau 3-6). Il a relev® quô¨ lôhorizon 2050, la Région de lôExtr°me Nord conna´tra une situation de 
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p®nurie dôeau, pendant que la Région de lôOuest sera en situation de stress hydrique. Cette ®tude sôest fond®e sur la 

définition du PNUD (1992) qui consid¯re quôune Région est en p®nurie dôeau lorsque la disponibilité en eau par habitant 

et par an est inférieure à 1 000 m3, et lorsque cette quantité est inférieure à 1 700 m3 par habitant et par an, la Région 

est considérée être en situation de stress hydrique.  

Tableau 3-6 : Prospective de la disponibilité des ressources en eau par Région. 

Région 

Situation en 2025 Situation en 2050 

Quantité 

dõeau par 

hbt, x 103m3 

Etat de 

disponibilité 
Population 

Quantité 

dõeau par 

hbt, x 103m3 

Etat de 

disponibilité 
Population 

Sud  38,6 Satisfaisant 866.993 23,1 Satisfaisant 1.445.733 

Est  29,5 Satisfaisant 1.521.495 14,2 Satisfaisant 3.153.810 

Adamaoua  17,8 Satisfaisant 1.419.318 8,8 Satisfaisant 2.863.766 

Sud-Ouest 16,9 Satisfaisant 2.416.128 8,4 Satisfaisant 4.832.241 

Centre 7,6 Satisfaisant 5.183.926 3,5 Satisfaisant 11.052.389 

Nord 5,9 Satisfaisant 3.162.296 2,2 Satisfaisant 8.383.901 

Littoral  4,2 Satisfaisant 5.064.067 1,8 Satisfaisant 11.978.616 

Nord-Ouest 5,2 Satisfaisant 3.322.972 2,8 Satisfaisant 6.171.677 

Ouest  2,4 Satisfaisant 3.661.756 1,3 Satisfaisant 6.958.955 

Extrême 

Nord 

1,7 Satisfaisant 5.146.462 0,9 Satisfaisant 10.011.683 

Cameroun 8,1 Satisfaisant 31.765.414 3,9 Satisfaisant 66.852.771 

Source: Cameroon water development Report, M. FONTEH (2003) 

3.3.5. Qualité de la ressource en eau de la Région  

La qualité des ressources en eaux superficielles et souterraines dans la Région ne fait pas lôobjet dôun suivi. En dehors 

de la CDE/CAMWATER qui effectue un contr¹le des eaux quôelle pr®l¯ve pour lôapprovisionnement en eau potable 

des populations ; les seules campagnes dôanalyse effectives sont ponctuelles dans le temps et dans lôespace, et sont 

faites dans le cadre de projets ou programmes de recherche. Les résultats de ces campagnes indiquent que les 

ressources en eau de surface et souterraines de la Région sont de plus en plus dégradées par les activités 

anthropiques, notamment les habitudes culturales et les mauvaises pratiques de lôassainissement liquide et solide.  

Les analyses physico-chimiques et bactériologiques effectuées à Bafoussam par Mpakam et al. (2006) sur des 

®chantillons dôeau de rivi¯res, de puits et de sources ont r®v®l® une forte pollution chimique et bact®riologique. Sur le 

plan bactériologique, les eaux souterraines analysées présentent de fortes concentrations de streptocoques fécaux, 

coliformes thermotol®rants et coliformes totaux, t®moignant dôune pollution dôorigine f®cale humaine et animale. De 

fortes concentrations en nitrates et en ammonium ont également été enregistrées dans ces eaux. Les eaux issues des 

rivières ont présenté une forte pollution par les germes fécaux et des fortes concentrations en matières en suspension 

(MES), en bicarbonate et en phosphore. Les paramètres que sont la Demande Biochimique en Oxygène (DBO 5) et 

la Demande Chimique en Oxygène (DCO) sont également élevés et témoignent des multiples contraintes auxquelles 

les ressources en eaux superficielles sont soumises : mauvaises pratiques de lôassainissement (liquide et solide) et 

habitudes culturales.  

Dans le périmètre urbain de Foumban, les études menées par Mfonka (2015) révèlent que les eaux de la rivière Nchi 

sont acides ¨ neutres (5.3 Ò pH Ò 7,7) et faiblement min®ralis®es [(15 ɛS/cm < C.E < 164,9 ɛS/cm) et (184 ɛeq/l Ò 

TZ+ Ò 1565 ɛeq/l)]. La concentration moyenne de la silice pondérée par les débits est de 23,55 mg/l et représente 

59,33% de la somme de matières dissoutes minérales (TDS) qui est de 39,68 mg/l. Les eaux du bassin versant du 

Nchi sont bicarbonatées calci-magnésiennes. Les variations spatiales des différentes espèces chimiques montrent de 

fortes concentrations dans les eaux de nappe par rapport aux eaux dô®coulement. Les analyses statistiques, les 
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variations temporelles des minéraux dissouts et des fortes corrélations inter-élémentaires observées traduisent de leur 

origine commune qui est surtout lôalt®ration chimique. La pr®sence des coliformes f®caux (CF), de m°me que les 

nitrates fortement représentés dans les eaux souterraines de la ville de Foumban montrent que ces eaux présentent 

une dégradation liée aux activités humaines. De même, les concentrations élevées de nitrates dans les eaux 

souterraines du plateau Bamoun relev®es par Mouncherou et al (2011) est un indicateur de diagnostic dôactivit® 

anthropog¯ne sur la qualit® des eaux, notamment lôagriculture. Les paramètres chimiques des eaux de cette zone sont 

principalement contr¹l®s par lôinteraction eau-roche selon lôalt®ration des min®raux silicat®s et les activit®s 

anthropiques. 

3.3.6. Probl¯mes li®s au suivi de lõeau 

En ce qui concerne les données météorologiques, la DMN ne sait pas quelles sont toutes les stations effectivement 

suivies. Elle ne reçoit les tableaux climatologiques mensuels que de 10 % des stations dont elle a la responsabilité. 

Plusieurs banques des données hydrologiques ont été mises en place dans certaines institutions. Seul le Centre de 

Recherches hydrologiques (CRH) de lôInstitut de Recherches Géologiques et Minières (IRGM) a développé une 

banque des données la plus importante et la plus complète. Malheureusement, la situation du réseau nôa pas été 

favorable à sa mise à jour régulière, ce qui explique de nombreuses lacunes en son sein.  

Selon les études menées par Global Water Partnership en 2009, le suivi des stations hydrométéorologiques connait 

plusieurs problèmes qui perturbent son fonctionnement :  

- insuffisance des moyens financiers ; 

- manque et vieillissement du personnel ; 

- absence de maintenance au niveau des différentes stations. 

3.4. RESSOURCES ENERGETIQUES 

3.4.1. Potentiel hydroélectrique  

Lôhydro®lectricit® ou lô®nergie hydro®lectrique est une ®nergie qui exploite lô®nergie potentielle des flux dôeau (fleuves, 

rivi¯res, chutes dôeau, courants marins, etc.). Lô®nergie cin®tique du courant dôeau est transform®e en ®nergie 

mécanique par une turbine, puis en énergie électrique par le bais dôun alternateur.  

La Région de lôOuest est dotée de nombreuses chutes et rapides, avec des caractéristiques et un potentiel très 

intéressant. Les études réalisées conjointement par Global Village Cameroun et Tekounegning en 2010 sur le potentiel 

équitable de la petite hydroélectricité ont mis en évidence des sites potentiels et sp®cifiques dôimplantation des 

centrales et micros centrales hydroélectriques dans la Région (Cf. tableau 3-8). La puissance hydraulique pouvant être 

obtenue pour la petite hydroélectricité est très importante, elle est estimée à 10,971 MW.  

Le potentiel hydroélectrique de la Région de lôOuest reste très peu valorisé, quelques minis centrales hydroélectriques 

mise en place pour la production de lô®nergie ®lectrique sont majoritairement en arr°t, faute dôentretien. 

Tableau 3-7 : Sites potentiels dôimplantation de quelques centrales hydro®lectriques dans la R®gion et ses environs 

intercommunaux. 

Cours dôeau Puissance garantie (MW) 

Nkam à Ekom 10,84 

Nkam à Bexem 9,7 

Chutes Atoufi 10,27 

Benade 7,99 

Manyu 10,84 

Nsanakang 8,56 

Edjong 6,8 

Chute de Lapua / 

Chute de Tchouoteu / 

https://www.connaissancedesenergies.org/fiche-pedagogique/electricite
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Cours dôeau Puissance garantie (MW) 

Chute de Mouankeu / 

Chute de Maya / 
Source : MINEPAT (Document dôorientation strat®gique du Cameroun 2014-2020) 

Tableau 3-8: Sites potentiels sp®cifiques dôimplantation de quelques micros centrales hydro®lectriques dans la 

Région. 

N° Département Village Quartier Cour dõeau Chute (m) 
Debit 

(L/s) 

Puissance 

hydraulique 

(w) 

1 Bamboutos Balatchi   / /  

2 

Haut- kam 

Baboutcheu   / /  

3 Choungou   14 50 6867 

4 Bakoven Meka Ngoum 5 180 8829 

5 

Menoua 

Fongo-tongo   / /  

6 Batoula-folemo   15 15 2207,25 

7 Fomopea   20 50 9810 

8 Baloum   10 /  

9 Baloum   40 /  

10 Tsoten   16 15 2354,4 

11 Fotsetsa   15 45 6621,75 

12 Fotsa-toula   / /  

13 Fokoué   18 120 3531,6 

14 Fongo-tongo Apouh Mami water 110 50 53955 

15 Fongo-tongo Toutchouet Toussa 50 60 29430 

16 Fongo-tongo Allo Talla 96 150 141264 

17 Fongo-tongo Lefok Sentse 15 120 17658 

18 Fongo-tongo Fossong Folepe 70 700 480690 

19 Fongo-tongo Yaguem Folefok 12 800 94176 

20 Fongo-tongo Loung Matsoung 84 950 782838 

21 Foto Tsinkop Lepeh 24 280 65923,2 

22 Foto Tsinkop Setsa 11 40 4316,4 

23 Foto sud Balefok Tsifokamezo 105 800 8240400 

24 Foto nord Mintsi Mintsi 5 80 3924 

25 Foréké Minwong Minwong 16 120 18835,2 

26 

Mifi 

Baleng Lafe  / /  

27 Lewog   40 500 196200 

28 Bamougoum   12 150 17658 

29 Baleng Nefolom Manema 20 400 78480 

30 Baleng Sinte Sinte 100 10 9810 

31 Baleng Famtchouet Megnekie 38 300 111834 

32 Badeng Todeng Tsedeng 8 400 31392 

33 Bamougoum Metchié Metchié 12 750 88290 

34 Noun Manga   50 1000 465975 

Total 10,971 MW 

Source : MINEPAT (Document dôorientation strat®gique du Cameroun 2014-2020) 

Dôapr¯s ces donn®es, le potentiel pour la petite hydro®lecticit® est important dans le Département de la Menoua.  
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3.4.2. Potentiel éolien  

Lô®nergie ®olienne est lô®nergie cin®tique du vent exploit®e pour la production de lô®lectricit® au moyen 

dôa®rog®n®rateurs. Dans la Région de lôOuest Cameroun, le relief est montagneux avec de nombreux plateaux et 

plaines. Il est essentiellement accidenté et caractérisé par trois grandes zones : les massifs montagneux du Nord avec 

pour principaux sommets les Monts Bamboutos (2 740m dôaltitude), les Monts du Mbam (2 263m), le Mont Bana (2 

700m), le Mont Kogham (2 263m) et celui de Bapit (1 970m) ; les hauts plateaux dont lôaltitude moyenne est de 1 500m 

et qui couvrent les Départements de la Mifi, du Ndé, du Haut Nkam et une partie de la Menoua ; la plaine des Mbos 

dans la Menoua, celle du Noun à cheval entre le Ndé et le Noun et le bassin de la Mapé dans le Noun. Sur ces monts 

soufflent des vents dôune vitesse moyenne de 3 m/s, donnant la possibilit® dôy implanter des éoliennes.  

Les études menées sur le potentiel éolien du mont Bamboutos entre 2009 et 2010 par une entreprise espagnole ont 

relev® quôil est possible de construire un champ ®olien de 40 MW extensible jusquô¨ 80 MW. Des projets pilotes 

universitaires réalisés en 2005 sur les Monts Bamboutos et en 2009 dans la Menoua ont permis dôobtenir 

respectivement des capacités de 0,6 kw et 1,8 kw. Des recherches plus approfondies sur les Monts Bamboutos ont 

donn® naissance ¨ un nouveau projet lôinstallation dôune centrale de 75 MW.  

3.4.3. Potentiel en énergie solaire  

La Région de lôOuest possède une insolation assez favorable (5,1 KWh/m2/j) avec un potentiel de production estimé 

autour de 2 250 TWh. Lôensemble du Département du Noun et lôArrondissement de Banwa sont au delà la moyenne 

avec une insolation supérieur à 5,80 kWh / m²/j, tandis que les Arrondissements de Bakou, Banka et Bana sont les 

moins ensoleillés, avec moins de 5 kWh / m²/j. La carte suivante présente la répartition de lôinsolation de la Région.
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Carte 3-1 : R®partition de lôensoleillement de la Région de lôOuest. 

 
Source : http://.PVGIS.Com 

http://.pvgis.com/
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En comparaison avec les autres Régions du pays, le potentiel solaire de la Région de lôOuest est très peu valorisé. 

Une étude réalisée en 2015 a estimé la capacité des infrastructures solaires Photovoltaïques en kilo Watt crête 

installées par Région au Cameroun à un total de 1683,47 Wc (les lampadaires solaires non pris en compte), avec 

seulement 36 26 Wc produit par la Région de lôOuest, soit 2%.  

Figure 3-1 : Production de lô®nergie solaire par Région du Cameroun. 

 
   Source : MINEE, 2015  

3.4.4. Biomasse 

3.4.4.1. Biogaz produit par lôactivit® agropastorale  

La Région de lôOuest Cameroun dispose dôun grand potentiel de biogaz. Premier bassin avicole du pays, elle produit 

dô®normes quantit®s de d®chets, notamment les fientes de poules. La production annuelle de fiente de poules est 

estimée à 176 000 tonnes, soit une production en biogaz de 12 496 000 m3. De même, la production porcine annuelle 

supérieure à 85 000 têtes correspond à plus de 15 000 m3 de lisiers de porcs produit par an, soit 231 000 m3 de biogaz 

en moyenne. La quantité de biogaz pouvant résulter des lisiers de porcs, fientes de poules, bourses de vaches, caprins 

et ovins produits dans la Région de lôOuest est présentée dans le tableau ci-dessous.  

Tableau 3-9: Valeur énergétique potentielle des déchets dans la Région de lôOuest.  

Type de déchet Quantité (tonne) Biogaz produit (m3) 
Quantit® dõ®lectricit® pouvant 

être générée (kWh) 

Lisier de porc 176 000  12 496 000 15 620 000 

Fiente de poule 15 000 000 231 000 288 750 

Bouse de vache 26 805,308  53 6106 670 132,5 

Bouse caprin/ovine 2444,44  48,88 61 111 

Total 16 640 MW 

Source : MINEPAT/RADEC Ouest 2016 

La quantit® de biogaz susceptible dô°tre produite par an ¨ partir de la biomasse agropastorale est estim®e ¨ 16 640 

MW. Les Départements de la Mifi, du Ndé, des hauts-plateaux, de la Menoua et du Noun étant les principaux 

producteurs avicoles, porcins et bovins de la Région, leur potentiel de production du biogaz est de ce fait plus élevé. 

A ceci pourrait sôajouter la production de biogaz à partir des déchets ménagers.  

Le potentiel de biogaz de la Région est très peu exploité. Quelques projets de production de biogaz ont été réalisés 

par des organismes priv®s et des ONG partenaires de lôEtat ¨ lôinstar de SNV, ADEID, GVC, etc. On peut ainsi relever 

le biodigesteur de production très limitée mis en place en 2012 à la prison centrale de Bafoussam par SNV et le 
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biodigesteur construit en 2011 au monastère de Babété. Le graphe ci-dessous présente la répartition de la capacité 

installée en biomasse dans les différentes Régions du pays en 2014.  

Figure 3-2 : Capacité installée en biogaz du Cameroun en 2014. 

 
  Source : MINEE, 2015  

3.4.4.2. Energie produit par la biomasse ligno cellulosique 

A forte coloration agricole, la Région de lôOuest regorge de nombreuses cultures ¨ lôinstar du maïs, riz paddy, canne 

à sucre, huile de palme, etc. Compte tenu de lôimportance de la production agricole sur lôalimentation des populations 

de la Région et notamment en zone urbaine, lôestimation du potentiel en biomasse ligno cellullosique a été 

essentiellement faite sur les résidus ou déchets de ces cultures. Ainsi, en se basant sur la production annuelle 

moyenne de certaines cultures et lôestimation des d®chets produits par ces cultures, le potentiel de la biomasse ligno 

cellulosique a été évalué à 20670 Gwh/an.  

Tableau 3-10: Potentiel ®nerg®tique des cultures ¨ lôOuest. 

Désignation 

culture 

Taux de 

déchets 

Potentiel de 

production 

électrique par unité 

(tonne) de déchet 

Demande 

électrique du 

process 

Production 

effective 

annuelle 

Potentiel 

effectif de 

production 

électrique 

(GWH) 

Bois 0,5 m3/m3 120 kWh/m3 35 -110 kWh/m3 12 943 m3 129.430  

Canne à sucre 290 kg/t 100 kWh/t 25-30 kWh/t 2 144 t 43.52 

Huile de palm 220 kg/t 40 kWh/t 20-25 kWh/t 5 217 664 t 17 218.29 

Mais 210 kg/t 80 -110 kWh/t 25-50 kWh/t 258 655 t 3259.053 

Riz 220 kg/t 90 -120 kWh/t 20-60 kWh/t 1 460 t 19.27 

Total 20 669.563 

Source : MINEPAT/RADEC Ouest 2016  

3.5. RESSOURCES PAYSAGERES  

La Région de lôOuest Cameroun se caract®rise par son relief aux horizons vallonn®s, h®ritage dôanciens volcans, ce 

qui lui vaut lôappellation ç hautes terres de lôOuest ». Les terres verdoyantes et fertiles en ont fait le grenier de tout le 

Cameroun et des pays limitrophes. A lôOuest, les touristes partent à la découverte des Hautes Terres où les paysages 

se suivent et ne se ressemblent pas, en parcourant les Monts Bamboutos, Mbapit, Batié, Neyang, Foreké-Dschang et 
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Bana, en observant les grandes plantations de café, de cacao, de thé de Santchou, de Djuttitsa. Les chutes 

pittoresques de Mamy Wata, Mouankeu, Ekom-Kam et Métché, les lacs Baleng, Bamendjing, les grottes Demvoh et 

Fovu et bien dôautres tr®sors touristiques. Le tableau ci-dessous renseigne sur le potentiel écotouristique de lôOuest 

en termes de sites naturels. 

Tableau 3-11: Liste des sites touristiques naturels de lôOuest (sites inscrits dans une d®marche dôaccueil des publics). 

Sites 
Localisation 

Motif de dépense 
Département Commune 

Monts Bamboutos 
Bamboutos 

Mbouda, Babadjou, Batcham Guidage 

Lac Bamendjing Galim Guidage 

Mont Bapit 

Noun 

Foumbot Accès et guidage 

Lac Petpenoun Kouoptamo 
Accès, hébergement, repas, 

détente, guide 

Chute Mouankeu 
Haut-Nkam 

Bafang Guidage 

Chute Ekom-Kam Banwa Accès et guidage 

Chute Mamy Wata 

Menoua 

Fongo ï Tongo Accès et guidage 

Grotte Demvoh Fongo ï Tongo  Accès et guidage 

Thé de Djuttitsa Nkong-Zem Accès et guidage 

Plantations de café/cacao de 

Santchou 
Santchou Guidage 

Lac Municipal de Dschang Dschang Balades en embarcations 

Falaise de Dschang Dschang Guidage 

Lac Baleng 
Mifi 

Bafoussam 2 Guidage 

Chute Metché Bafoussam 3 Guidage 

Grotte Fovu 
Hauts-Plateaux 

Baham Guidage 

Col Batié Batié Guidage 

Source : ORTOC, 2017 

La Région de lôOuest compte plus dôune centaine de sites paysagers pittoresques repartis dans ses huit Départements, 

mais, selon lôoffice régional de tourisme de lôOuest, la Région ne compte quôune quinzaine de sites inscrits dans une 

d®marche dôaccueil des publics touristiques.  

En dehors de quelques sites dôexception (Base nautique de Dschang, plantations de th® de Djuttitsa, etc.), lôint®r°t 

touristique de ces sites r®side essentiellement dans la possibilit® dôy pratiquer un tourisme de simple vision ; qui 

consiste ¨ contempler la beaut® des paysages. Selon lôoffice de tourisme, la dur®e moyenne de visite dôun site 

touristique est dôune heure maximum. A peine arriv®s sur les sites, les visiteurs contemplent les paysages pendant 

une durée de 30 à 45 minutes ; avant de commencer ¨ sôennuyer. 

Malgr® la beaut® des paysages et les conditions climatiques favorables (20ÁC en moyenne), lôoffre touristique de 

lôOuest en termes de sites naturels reste entachée de trois grands défauts : le défaut de connectivité avec les centres 

urbains, la mauvaise qualit® des voies dôacc¯s et lôabsence de la logistique dôaccueil des publics.  
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Photo 3-1: Quelques illustrations des sites touristiques de la Région de lôOuest 

   
Cratère du Mt Bapit,  Mont Bamboutos   Chute Ekom-Nkam 

 
Kayak sur le Noun   Lac Baleng 

Source : Photothèque ORTOC 
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Chapitre 4 : INFRASTRUCTURES 

La notion d'infrastructure associe étroitement les services attachés aux équipements, et elle comprend les réseaux de 

transport (routes, autoroutes, voies ferrées, ports et aéroports), les réseaux de télécommunications, dôélectricité, 

d'eau ; en bref, tous les investissements qui développent et facilitent la circulation des personnes et des biens.  

Le déficit d'infrastructures est un frein qui pèse sur le développement, aussi bien au niveau économique qu'au niveau 

social, puisqu'il ne permet pas de poser les conditions d'une croissance véritablement inclusive. Les infrastructures 

économiques de base sont un prérequis pour le développement, en ce sens qu'elles soutiennent la productivité et 

entretiennent la croissance et la création de richesses. 

Les services dôinfrastructures sont au cîur des activit®s ®conomiques et facilitent le d®veloppement humain, la 

croissance économique et la productivité industrielle. Des infrastructures efficaces relient les différents secteurs 

économiques, donnent de la cohérence au système de production, réduisent les écarts d'opportunités entre les villes 

et les campagnes et permettent une meilleure distribution des richesses entre les différentes strates de la société et 

entre les zones urbaines et rurales. 

Concernant le développement des infrastructures au Cameroun, dans le DSCE, il est question dôam®liorer 

substantiellement le taux dôacc¯s aux infrastructures en générant une offre qui anticipe la demande. De manière 

spécifique, il sôagira de doubler la fraction du r®seau routier bitum®, en faisant passer le nombre de km de routes 

bitumées pour 1000 habitants de 0,27 à 0,34 à lôhorizon de la stratégie. La densité du réseau ferré passera elle de 

0,06 km pour 1000 habitants ¨ 0,10. En mati¯re dô®nergie, il sôagit de doubler la consommation, soit une ®volution par 

unit® de PIB de 27,7 % actuellement ¨ 45 % ¨ lôhorizon de la vision, soit une cible de 37 % en 2020. Le nombre de 

lignes téléphoniques pour 1000 habitants devrait passer de 6,7 pour la période 2000-2003 ¨ 15 ¨ lôhorizon de la 

strat®gie. Le taux dôacc¯s ¨ lôeau potable devra °tre relev® ¨ 75 %. Ceci correspond ¨ dôimportants investissements 

pour résorber les insuffisances qualitatives observées et agrandir les capacités de stockage et de traitement.  

4.1. INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

Le secteur des transports, en tant que facteur de stabilité, joue un rôle important dans le développement économique 

et social, le renforcement de la solidarité et de l'intégration nationale, la r®duction des disparit®s locales et lôouverture 

régionale. En effet, le développement des services de transport performants compétitifs et complémentaires avec des 

réseaux denses de liaisons routières, ferroviaires, aériennes, maritimes et fluviales, est un préalable à la croissance 

®conomique, ¨ lôam®nagement harmonieux du territoire, au d®veloppement de lô®cotourisme, ¨ lôouverture du pays et 

¨ son entr®e dans lô®conomie mondiale. 

Le Cameroun compte 4 modes de transport : (i) la route est le mode de loin le plus répandu/dynamique et fournit près 

de 85% de lôoffre ; (ii) le rail est actif essentiellement dans la partie centrale Sud du pays ; (iii) 3 aéroports internationaux 

et 5 aéroports secondaires r®partis le long de lôaxe Sud-Nord assurent lôessentiel du trafic a®rien, (iv) tandis que le 

transport par voies dôeau est actif sur la c¹te atlantique ¨ travers 3 ports, auxquels sôajoutent peu de zones de 

navigation sur les cours dôeau intérieurs (KABANGUKA et al, 2015). 

4.1.1. Infrastructures routières dans la Région de lõOuest 

4.1.1.1. Etendue et hiérarchisation du réseau routier de la Région de lôOuest 

Le système de transport Régional repose en 2017 sur un réseau routier long de 7 236,9 km, dont 754 km bitumés, soit 

seulement 10,41% du lin®aire des routes disponibles dans la R®gion. La R®gion de lôOuest se caract®rise par un 

réseau maillé, composé à la fois de radiales toutes revêtues, desservant les chefs-lieux des Départements, et une 

boucle bitumée en partie, assurant la liaison inter-chefs-lieux de Départements. Bafoussam, capitale Régionale est 

reliée à tous les chefs-lieux de Départements par des tronçons revêtues plus ou moins en bon état. Avec 76,7 km/100 

km 2 contre 26,1 km/100 km 2 de moyenne nationale, lôOuest d®tient le maximum de la densit® du r®seau routier au 

Cameroun en 2014. Sôagissant du r®seau class®, la R®gion poss¯de la densit® la plus élevée enregistrée au pays, 
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soit 10,6 km/100 kmĮ, devant le littoral (6,9 km/100 kmĮ), lôExtr°me Nord (6,8 km/100 kmĮ), et le Nord-Ouest (6,1 

km/100 km²) (MINEPAT, 2016). 

En mati¯re dôorganisation spatiale, le r®seau routier de la R®gion de lôOuest pr®sente une configuration à dominante 

radiale sôorganisant autour de la ville de Bafoussam, qui polarise les liaisons avec les centres d®mo-socio-

économiques des Régions Ouest, Centre, Littorale, Nord-Ouest, Sud-Ouest et Adamaoua. Cette Région est traversée 

par les principaux axes routiers que sont :  

- la route nationale N5 qui relie la R®gion de lôOuest ¨ celle du Littoral au niveau du pont du Nkam, traverse les 

localités Kekem-Bafang-Bandja et Bandjoun ;  

- la route nationale N4 relie la R®gion de lôOuest ¨ celle du Centre au niveau du pont du Ndé, traverse les 

localités Tonga-Bandjoun-Bafoussam ; 

- la route nationale N6 relie ¨ un bout la R®gion de lôOuest ¨ celle de lôAdamaoua au niveau du pont de la 

Mapé, traverse Foumban-Bafoussam pour rejoindre la Région du Nord-Ouest au niveau de Santa.  

Les routes Régionales RO607, RO626 et RO625 permettent de rallier la Région du Sud-Ouest en traversant les 

localités Dschang-Fongo Tongo-Litiapong et Douzem-Saôa Maya-Djuttitsa-Baranka. De la même manière plusieurs 

autres routes Régionales permettent de rallier les Régions voisines (RO601 et RO606 avec le Littoral, RO609 avec le 

Centre, RO608 et RO628 avec le Nord-Ouest). Le tableau ci-dessous présente le récapitulatif du réseau routier de la 

Région, découlant des arrêtés N°3295/A/MINTP/CAB du 09 Novembre 1999 portant définition des routes en terre et 

bitumées formant le réseau prioritaire en charge du Ministère des Travaux Publics, et N°47/A/MINTP/CAB du 13 Mars 

2003 complétant le réseau prioritaire des routes en terre et bitumées. 

Tableau 4-1 : R®seau routier de la R®gion de lôOuest en 2017, suivant lôanci¯nne nomenclature routière du Cameroun  

Départements 

Routes 

bitumées 

(km) 

Routes 

principales 

en terre 

Classées 

(km) 

Routes 

principales 

en terre 

non 

Classées 

(km) 

Routes 

communales 

en terre 

Classées 

(km) 

routes 

communales 

en terre non 

classées 

(km) 

Total 

(km) 
Population 

km de route 

bitumé pour 

1000 hbts 

BAMBOUTOS 44 90 0 0 1310 1444 337 512 0,13 

NDE 162,8 70,6 0 28 345,4 606,8 109 480 1,49 

MENOUA 89 142 0 644,1 0 875,1 329 843 0,27 

HAUTS-

PLATEAUX 
75,6 102,2 0 266 371,1 814,9 93 123 0,81 

KOUNG-KHI 131,6 0 0 203 113 447,6 75 050 1,75 

MIFI 53,3 14 69,25 69 104 309,55 347 956 0,15 

HAUT-NKAM 67,7 257 0 200,3 79,05 604,05 167 120 0,41 

NOUN 130 507 0 935,9 562 2134,9 525 280 0,25 

TOTAL 754 1182,8 69,25 2346,3 2884,55 7236,9 1 985 364 0,38 

Source : Rapport dôactivit®s de la DRTP/OU 2017  

Par rapport à la population, la densité du réseau bitumé, présente de grandes disparités dans la R®gion de lôOuest. Le 

km de route pour 1000 habitants est en moyenne de 0,38 ; plus élevé dans les Départements du Koung-Khi (1,75) et 

du Ndé (1,49) ; et plus bas dans les Départements des Bamboutos (0,13) et la Mifi (0,15). 
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4.1.1.1.1. Classification du réseau routier de la Région suivant la nouvelle nomenclature  

La nomenclature routière ci-dessus mentionnée a ®t® revue au mois dôavril 2017, grâce aux Décrets N°2017/144 du 

20 avril 2017 portant nomenclature routière et N°2017/8389/PM du 05 septembre 2017 portant numérotation et 

inventaire des routes régionales. Par ces textes, les routes du territoire camerounais sont désormais identifiées par 

les symboles (A) pour les autoroutes, (N) pour les routes nationales, (R) pour les routes régionales et (C) pour les 

routes communales.  

4.1.1.1.1.1. Routes nationales et régionales dans la R®gion de lôOuest 

Le r®seau routier de la R®gion de lôOuest est constitu® de 340,95 km de routes nationale dont 324,45 km (soit 95 %) 

bitumées, et 16,5 km en terre, appartenant aux tronçons Foumban-Manki et Manki-pont de la Mapé (Cf. tableau 

suivant). 26.87% du réseau routier national bitumé de la Région est en bon état, tandis que 27,92 % est en mauvais 

état, avec pour tronçons les plus dégradés les sections Pont du Nkam (Lim LT) - Kekem ï Bafang (27,9 km) et Bafang 

ï Bandja (14,02 km). Le reste du réseau est dans un état moyen. 

Sôagissant des routes r®gionales, lôOuest en compte désormais quarante (40), allant de R0601 à R0640, dôune 

longueur totale de 1341,39 km, dont 195,65 km bitumées et 1145,74 km en terre. Près de la moitié de ce réseau, et 

notamment les routes en terre sont en mauvais état. 

Le tableau ci-dessous pr®sente le r®capitulatif du r®seau routier nationale et r®gionale de lôOuest, découlant des 

Décrets N°2017/144 du 20 avril 2017 portant nomenclature routière et N°2017/8389/PM du 05 septembre 2017 portant 

numérotation et inventaire des routes régionales.  

Tableau 4-2 : Etat des lieux des routes nationales dans la R®gion de lôOuest 

Classe 
de la 
route 

N° 
Code de la 

section 
LIBELE DE LA SECTION 

LINEAIRE(Km) 

Etat du 
réseau 

Bitumé 
En 

terre 
Total 

(Km) % (Km) (Km) 

N
A

T
IO

N
A

L
E

S 

N4 

CAMN000406 PONT DU NDE (LIM OU) TONGA-BANGANGTE 37,25 100 0 37,25 Moyen 

CAMN000407 BANGANGTE-BANDJOUN 33,33 100 0 33,33 Moyen 

CAMN000408 
BANDJOUN-MBO (PONT NLEM)-BAFOUSSAM-(INT 
N6) 

13,66 100 0 13,66 Bon 

N5 

CAMN000504 PONT DU NKAM (LIM LT) KEKEM-BAFANG 27,96 100 0 27,96 Mauvais 

CAMN000505 BAFANG-BANDJA 14,02 100 0 14,02 Moyen 

CAMN000506 
BANDJA-BATIE-BAHAM-BANDJOUN (ECHANGEUR-
INT N4) 

29,44 100 0 29,44 Mauvais 

N6 

CAMN000607 FOUMBAN-MANKI 48,5 74,61 16,5 65 Moyen 

CAMN000608 FOUMBAN-KOUTABA-BAIGOM-FOUMBOT 39,47 100 0 39,47 Moyen 

CAMN000609 FOUMBOT-PONT DU NOUN 10,91 100 0 10,91 Moyen 

CAMN000610 PONT DU NOUN -BAFOUSSAM 16,68 100 0 16,68 Moyen 

CAMN000611 
BAFOUSSAM-BAMOUGOUM (PONT DE LA MECHE) 
MBOUDA -BABADJOU-MATAZEM (LIM NW) 

53,23 100 0 53,23 Mauvais 

TOTAL ROUTES NATIONALES 324,45 0,9516 16,5 340,95 / 

R
E

G
IO

N
A

L
E

S 

R0601 OUER0601 
BAFANG (INT N4)-BABONE-KAKOU-FOPWANGA (LIM 
LT) 

0 0 25,52 25,52 bon 

R0602 OUER0602 
BAFANG (INT N4)-BANA-BALEMBO-BANGOU NDIKNIP 
(R0614)-BAMENA-TCHOUPLAN (INT R0616)-
BANGANGTE (INT N4) 

41,37 100 0 41,37 / 

R0603 OUER0603 
BANGANGTE (INT N4)- PONT DU NOUN (LIM NOUN)-
FOUMBOT (INT N6) 

0 0 52,61 52,61 Mauvais 

R0604 OUER0604 
FOUMBOT (INT N6)-KOUOPTAMO-BAMENDJING 
(BARRAGE)-GALIM-MBOUDA (INT N6) 

0 0 67,32 67,32 Moyen 
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Classe 
de la 
route 

N° 
Code de la 

section 
LIBELE DE LA SECTION 

LINEAIRE(Km) 

Etat du 
réseau 

Bitumé 
En 

terre 
Total 

(Km) % (Km) (Km) 

R0605 OUER0605 MBOUDA (INT N6)-BATCHAM-BALEVENG (INT R0606) 0 0 26,2 26,2 Moyen 

R0606 OUER0606 
BAMOUGOUM (INT N6)-BANSOA (BAKASSA)-
BALESSING-BALEVENG (INT R0605)- NKONG-NI-
BAFOU-DSCHANG-SANTCHOU- LIM LT 

74,26 100 0 74,26 Moyen 

R0607 OUER0607 
DSCHANG (INT R0606)-FONGO-TONGO-LITIAPONG 
(LIM SW) 

0 0 19,73 19,73 Mauvais 

R0608 
OUER060801 FOUMBAN (INT N6)-KOUPA MATAPIT-BANGOURAIN 0 0 35,3 35,3 Mauvais 

OUER060802 BANGOURAIN-KOUTOUPI (LIM NW) 0 0 18,32 18,32 Mauvais 

R0609 

OUER060901 MANTOUM-MALANTOUEN-MANKI II (INT N6) 0 0 33,29 33,29 Moyen 

OUER060902 MANTOUM-MASSANGAM 0 0 42,24 42,24 Mauvais 

OUER060903 
MALANDEN (INT R0606) --MANSOUEN (INT R0631)-
MASSANGAM 

0 0 28,96 28,96 Mauvais 

OUER060904 MAGNA (LIM CE)-MALANDEN (INT R0610) 0 0 69,76 69,76 Moyen 

R0610 OUER0610 FOUMBOT (INT N6)- MALANDEN (INT R0609) 0 0 25,38 25,38 Mauvais 

R06011 

OUER061101 BANDJA (INT N5)-BATCHUM 0 0 16,64 16,64 Moyen 

OUER061102 BATCHUM-PENKA-MICHEL 0 0 11,24 11,24 Mauvais 

OUER061103 
PENKA-MICHEL--BALESSING-CARREFOUR (INT 
R0606) 

4 23,24 13,21 17,21 Mauvais 

R0612 OUER0612 
BALESSING CARREFOUR( INT R0606)-BATCHAM 
VILLE (IN R0605) 

    Mauvais 

R0613 
OUER061301 TONGA (INT N4)-BAZOU 0 0 36,12 36,12 Mauvais 

OUER061302 BAZOU-BAMENA (INT R0602) 17,39 100 0 17,39 Mauvais 

R0614 OUER0614 
BANGOU NDIKNIP (INT R0602)-BANGOU-VILLE-
BANDJOUN (INT N4) 

0 0 24,84 24,84 Moyen 

R0615 

OUER061501 
BAFOUSSAM (INT N4)-DJUNANG-BAMENDJOU-BATIE 
(INT N5) 

0 0 26,56 26,56 Mauvais 

OUER061502 BATIE (INT N5)-BANGOU 8 52,6 7,21 15,21 Bon 

OUER061503 BANGOU-KAMNA (INT N4) 0 0 7,94 7,94 Moyen 

R0616 OUER0616 BANGWA HOPITAL (INT N4)-TCHOUPLAN (INT R0602) 0 0 9,7 9,7 Moyen 

R0617 OUER0617 
BATCHOUM (INT R0611)-BAMENDJOU-BATCHAM (INT 
N5) 

0 0 20,47 20,47 Mauvais 

R0618 

OUER061801 DSCHANG (INT R0606)-FOKOUE 0 0 17,76 17,76 Moyen 

OUER061802 
FOKOUE-FOMEPEA-BALE-FONDJOMEKWET-
FOYEMTCHA (INT R0623 

0 0 33,03 33,03 Moyen 

R0619 
OUER061901 BAIGOM (INT N6)-KOUOPTAMO 0 0 14,14 14,14 Moyen 

OUER061902 KOPUOPTAMO-KOUMENGBA-SOMTAIN (INT R0608) 0 0 34,21 34,21 Mauvais 

R0620 OUER0620 
ACCES A LA STATION DE HERZIENNE (INT R0602)-
COL DE BANA 

0 0 5 5 Mauvais 

R0621 OUER0621 BANGANGTE-BAKONG-BAZOU (INT R0613) 0 0 18,24 18,24 Moyen 

R0622 OUER0622 BALEMBO (INT R0602)-BABWANTOU-BANDJA 0 0 23,02 23,02 Moyen 

R0623 OUER0623 BANDJA-FONDJOMEKWET-KEKEM (INT N5) 0 0 34,46 34,46 Mauvais 

R0624 OUER0623 KEKEM (INT N5)-BANA-BAKOU (INT R0601)     Moyen 
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Classe 
de la 
route 

N° 
Code de la 

section 
LIBELE DE LA SECTION 

LINEAIRE(Km) 

Etat du 
réseau 

Bitumé 
En 

terre 
Total 

(Km) % (Km) (Km) 

R0625 OUER0625 
DOUZEM (INT R0606)-SA'A MAYA-DJUTTISA-
BARANKA (LIM SW) 

0 0 23,41 23,41 Moyen 

R0626 OUER0626 (LIM SW)-FONGO-TONGO-FOTO (INT R0607) 0 0 10,81 10,81 Mauvais 

R0627 

OUER062701 
BANSOA (INT R0605)-PENKA-MICHEL-BAMENDOU-
(INT R0606)-BALESSING 

0 0 9,66 9,66 Bon 

OUER062702 
MARCHE -POUNGONG-EP-BALESSING-(INT R0606)-
TELEZENTO-MARCHE-BANGANG MARCHE-
NZINDONG-MESSANG-BARANKA 

     

R0628 OUER0628 GALIM (INT R0604)-BAMENYANG (LIM NW) 0 0 17,76 17,76 Moyen 

R0629 OUER0629 
KOUTABA (INT N6)-BAFOLE-KOUDEN-KOUOPTAMO 
(INT R0619) 

0 0 24,53 24,53 Moyen 

R0630 OUER06230 
KOUTABA CAMP MILLITAIRE (INT N6)-NKOUMELAP-
KAGNAM-KOUPA-MATAPIT (INT R0615) 

0 0 15,92 15,92 Moyen 

R0631 OUER0631 
KOUTABA-LEPROSERIE (INT N6)-MANSOUEN (INT 
R0609) 

0 0 36,27 36,27 Mauvais 

R0632 OUER0632 TONGA (INT N4) SANGWA-SANKI -BANTOUM 3 3,84 12,79 26,18 30,02 Mauvais 

R0633 OUER0633 
SANTCHOU (INT R0606)-NGWATA-MBOUKOCK-CFR 
TIEM-SIGNEM 

0 0 22,49 22,49 Mauvais 

R0634 OUER0634 
KAMDENG (INT N4)-DEMDENG-DJIONE-PONT DU 
NOUN (LIM NOUN)-NKOUPA-MANGOUM (INT N6) 

15,86 44,26 19,97 35,83 Mauvais 

R0635 OUER0635 
TOBEU (INT N4)-TESSE-(LIM MIFI)-BAFOUSSAM-
NDIANGDAM (INT N4) 

6,62 50,96 6,37 12,99 Moyen 

R0636 OUER0636 HOUA (INT N4)-HA-LEMIA-DJIONE-(INT R0634) 2,62 29,34 6,31 8,93 Moyen 

R0637 OUER0637 
MBOUO MAGOM (INT N4)-LIM HAUTS-PLATEAU-
KOUNG-KHI-BAMEKA (INT R0615) 

0 0 4,53 4,53 Mauvais 

R0638 OUER0638 
BAYANGAM (INT N4)-DEMDENG (INT R0634)-
BANGANG-FONJI (LIM KOUNG KHI/NDE)-
BANGANGTE (INT N4) 

21,69 100 0 21,69  

R0639 OUER0639 
FOUMBAN (INT N6)-MASSASSA-MALANTOUEN 
(INTERSECTION R0609) 

0 0 34,33 34,33 Mauvais 

R0640 OUER0640 
KOUPA MATAPIT (INT R0608)-KOUFOMIOUM-
MABOUO-MANKI II (INT N6) 

0 0 88,78 88,78 Mauvais 

TOTAL ROUTES REGIONALES 195,65 0,15 1145,74 1341,39 / 

TOTAL ROUTES NATIONALES ET REGIONALES DE L'OUEST 520,1 0,31 1162,24 1682,34 / 

Source : Rapport dôactivit®s de la DRTP/OU, 2018 

4.1.1.1.1.2. Routes communales dans la R®gion de lôOuest 

Le r®seau de routes communales de la R®gion de lôOuest porte sur 6884,1 km, soit 194,57 km de routes bitum®es, 

2611,59 km de routes non revêtues et 4077,94 km de Pistes ou chemins. De manière générale, ces routes sont en 

mauvais état ; seulement 6,34 % des routes en terres sont en bon état, 43,79 % sont dans un état médiocre et 49,86 

% dans un mauvais ®tat. Sôagissant du réseau bitumée, 44,31 % est en bon état.  
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Tableau 4-3 : Etat des lieux des routes communales par Département  

Département Route revêtue 
Route non 

revêtue 
Piste / Chemin Total 

MENOUA 28,95 430,32 695,57 1154,84 

HAUTS PLATEAUX 20,64 397,48 359,72 777,84 

KOUNG KHI 19,4 137,35 249,77 406,52 

NOUN 12,59 737,52 981,41 1731,52 

NDE 34,13 266,92 260,23 561,28 

HAUT NKAM 31,26 52,19 393,5 476,95 

MIFI 26,09 204,87 387,96 618,92 

BAMBOUTOS 21,51 384,94 749,78 1156,23 

Total RC Région Ouest 194,57 2611,59 4077,94 6884,1 

Source : MINTP (RGRC), 2018 

Dans la Région, les causes du mauvais état du réseau routier sont entre autres : 

- les moyens financiers alloués très faibles au regard des besoins ;  

- la capacité du secteur privé du BTP faible et fragile ;  

- le vieillissement du réseau bitumé ;  

- les moyens matériels globalement insuffisants. 

4.1.1.1.2. Projets routiers en cours dans la R®gion de lôOuest  

Les projets dôinvestissements dans la R®gion couvrent actuellement un lin®aire total de 282,10 km et concernent les 

tronçons : Tonga-Bafoussam-Babadjou, Babadjou-Bamenda dont les travaux ont démarré, et les chantiers de 

bitumage des routes Foumban-Tibati dont les sections Foumban-Manki et Manki-pont de la Mapé sont presque 

achevés. Le tronçon de route Kekem-Bafang-Bandja-Bandjoun de la N5 dont les études de réhabilitation sont en cours 

dôach¯vement et les ®tudes de lôaxe Foumban-Bangourain-Limite NW en cours dans le cadre du PLANUT entrent en 

droite ligne avec la strat®gie dôinvestissement du MINTP. 

Dôautre part, afin de mieux valoriser les fortes potentialités agricoles de la Région, le bitumage des routes des bassins 

agricoles de lôOuest est en cours de r®alisation. Il porte sur les tron­ons Galim-Bamendjing- Foumbot-Bangangté, 

Baleveng-Bangang- Batcham- Mbouda- Galim et bretelles Mbouda- Bamesso- Galim ; Balessing- Batcham et Mbouda 

Ngouaya- Bati de lôancienne P15. 

Une ®tude en vue de la construction de lôautoroute Bafoussam-Yaound® est actuellement en phase dôAPS. 
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Carte 4-1 : Réseau routier de la Région de lôOuest.  
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4.1.1.2. Infrastructures et équipements de contrôles routiers 

Les ®quipements de contr¹les routiers dans la R®gion de lôOuest concernent les stations de pesages et les péages 

routiers. 

Stations de pesages : le Cameroun compte 29 postes de pesage dont un seul poste dans la Région de lôOuest au 

lieudit Kouekong. Tout comme sur lôensemble du territoire, les surcharges, corruption, amendes fictives, appareils de 

pesée défectueux, et baisse des recettes sont les maux qui minent le pesage routier dans la Région de lôOuest.  

Le péage routier : le Cameroun compte sur toute lô®tendue du territoire national 46 postes de p®ages en activit®, dont 

06 postes fonctionnels dans la Région de lôOuest. Ce sont : les péages de Mangoum, Batoufam, Bamena, Bandja, 

Baleveng et Fongwang. 

4.1.2. Infrastructures aéroportuaires  

La Région de lôOuest est desservie par deux aéroports secondaires : lôa®roport de Bafoussam - Bamougoum et 

lôa®roport militaire de Koutaba. On dénombre également des aérodromes tertiaires et pistes non fonctionnels à 

Bangangté, Magba et Dschang. 

Construit entre 1985 et 1988, lôaéroport de Bafoussam-Bamougoum a repris vie le 14 octobre 2016, 14 ans après une 

suspension du trafic commercial. Avec une superficie de 450 hectar, il est dot® dôune piste dôatt®rrisage de 2 500 m 

sur 45 pouvant accueillir des a®ronefs dôun poids maximum de 60 tonnes, dôun parking o½ trois avions moyens porteurs 

peuvent se garer. Gérée par la Cameroon Civil Aviation Authority (CCAA), cet a®roport dôune capacit® dôaccueil de 

100 000 passagers et 20 000 tonnes de fret par an nôest actuellement exploit®e quô¨ 0,2 %.  

4.1.3. Infrastructures ferroviaires  

Exploité par la CAMRAIL, le réseau ferroviaire camerounais, long de 1 115 km ne dessert pas la Région de lôOuest.  

4.1.4. Réseau fluvial et lacustre  

Le Cameroun dispose dôun réseau hydrographique dense qui offre dôimportantes potentialités, notamment pour la 

navigabilité et le transport fluvial, mais qui reste très peu développé (MINEPAT, 2016). Dans la Région de lôOuest, il 

est signalé le Sous Quartier Maritime Fluvial et Lacustre(SQMFL) de Magba sur le plan dôeau de la Map®. Il faut relever 

que des activités peuvent être entreprises sur le plan dôeau de la Mapé pour relier la Région de lôOuest à celle de 

lôAdamaoua et constituer des ports fluviaux. 

4.1.5. Politiques et stratégies de développement du secteur des transports  

Les pouvoirs publics camerounais ont conçu un certain nombre de documents fixant les orientations de développement 

du secteur des transports, en cohérence avec les objectifs arrêtés par la « vision 2035 » : la Stratégie Sectorielle des 

Transports, le Plan Directeur Ferroviaire National, le Plan Directeur Portuaire National et le Plan Directeur Routier 

National. 

Sôagissant du transport routier, les actions principales retenues et concernant la Région de lôOuest portent sur la 

réhabilitation des axes ayant des niveaux de dégradation avancés, la mise en place dôun r®seau autoroutier Edéa ï 

Bafoussam qui permettra la liaison de lôimportant pôle démographique et économique de Bafoussam à la capitale 

Yaoundé, au nouveau port en eau profonde de Kribi et au pôle économique de Douala ; et la réalisation dôun inventaire 

complet des routes rurales et ®laboration dôun programme rationnel des interventions sur ce réseau. Un Plan dôUrgence 

2015 ï 2018 a été arrêté fin 2014 pour redynamiser lô®lan ®conomique. Côest dans ce cadre que sôinsère les travaux 

en cours de construction de la route dite de désenclavement du Bassin agricole de l'Ouest (ancienne RP15) sur un 

linéaire de 217 km : le lot 1 Baleveng-Bangang-Batcham- Mbouda-Galim et bretelles Mbouda-Bamesso-Galim, 

Balessing-Batcham et Mbouda-Ngouaya-Bati sôentend sur un itin®raire de 110 km ; le lot 2 Galim-Bamendjing-

Foumbot-Bangangté est long de 107 km. 
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Sôagissant du transport ferroviaire, le Plan Directeur de Transport Ferroviaire au Cameroun (PDTF, 2011) retient une 

stratégie de modernisation du réseau ferroviaire basée sur les trois principaux piliers suivants : (i) conserver et exploiter 

pleinement le réseau actuel (écartement métrique) et développer de nouvelles interconnexions à écartement standard, 

(ii) raccorder le r®seau aux r®seaux des pays voisins en vue de favoriser lôint®gration r®gionale et (iii) développer de 

nouveaux services de transport ferroviaire urbain.  

Le développement des lignes ferroviaires au Cameroun devra permettre de (i) fluidifier le transport de personnes et 

surtout des biens de production et (ii) contribuer à une exploitation optimale des ressources minières du pays. Le PDTF 

propose le d®veloppement dôun r®seau ferroviaire couvrant les itin®raires ¨ forte demande de transport, 

essentiellement la ligne Nôgaound®r® - Yaoundé - Douala actuellement en exploitation, et la ligne Douala ï Wum, 

reliant Douala, deuxième plus grande ville du Cameroun à la Région de l'Ouest. 

Les projets de réhabilitation et de construction des lignes ferroviaires proposées par le PDTF, sont classés par ordre 

de priorité : projets à court terme, projets à moyen terme et projets à long terme. Ce classement est effectué selon les 

trois principaux critères que sont : la demande future de transport ferroviaire, lôemplacement g®ographique des lignes 

et la cohérence avec les politiques nationales de développement, notamment la vision « Cameroun 2035 ». Par ordre 

de priorité, le tableau ci-dessous pr®sente les lignes ferroviaires propos®es pour desservir la R®gion de lôOuest. 

Tableau 4-4: Lignes ferroviaires proposées par le Plan Directeur de Transport Ferroviaire au Cameroun pour la 
Région. 

Ordre de priorité Section Longueur (km) 

Moyen terme  

(2025-2040) 

Douala - Wum 351,8 

Bafoussam - Foumban 69,3 

Long terme 

Bafoussam - Ekok 209,3 

Foumban - Nkambe 132,3 

Foumban - Ngaoundal 368 

SNADDT/MINEPAT, 2016 

4.1.6. Synth¯se de lõanalyse des FFOM du d®ploiement des infrastructures de transport dans la Région  

Les principales forces et faiblesses, opportunités et menaces du développement des infrastructures de transport dans 

la Région sont présentées dans le tableau suivant. 

Tableau 4-5 : Synthèse des FFOM du développement des infrastructures de transport dans la Région. 

INFRASTRUCTURES ROUTIERES DANS LA REGION 

FORCES FAIBLESSES 
- Lôexistence dôun maillage routier propice ¨ une 

couverture satisfaisante de la Région (Région 

traversée par les N4, N5 et N6 ; routes 

régionales permettant de rallier les Régions du 

Nord-Ouest, Sud-Ouest, Centre ; Littoral et 

Adamaoua, existence des routes communales) ; 

- Ressources transf®r®es pour lôentretien routier 

constant ; 

- Ressource humaine qualifiée et disponible pour 

la mise en îuvre des projets ; 

- Construction de la route de désenclavement du 

bassin agricole de lôOuest ; 

- Connectivité de tous les chefs-lieux de 

Département à la capitale régionale et aux 

- Réseau routier bitumé peu étendu et 

vieillissant ; 

- Mauvais ®tat du r®seau dôinterconnexion entre 

les communes (entretien routier insuffisant et 

certains tronçons routiers non entretenues) ; 

- Mauvaise strat®gie de mise en îuvre des 

ressources transférées ;  

- Bassins de production agricole et sites miniers 

très enclavés ; 

- Faiblesse des ressources transférées dans la 

mise en îuvre des projets ; 

- Faible collaboration dans la planification des 

projets ; 

- Faible capacité financière et technique des 

prestataires ;  
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agglomérations Yaoundé et Douala par routes 

bitumées. 

- Faiblesse des crédits alloués aux 

prestataires ;  

- Retard dans le payement des décomptes aux 

prestataires ; 

- Lenteurs administratives dans le processus 

dôindemnisation des biens affectés lors des 

expropriations pour cause dôutilit® publique ; 

- Non-conformité des matériaux de construction 

aux normes ; 

- Rareté des carrières de latérite. 

OPPORTUNITE MENACES 
- Existence dôune strat®gie sectorielle du MINTP 

en matière de routes ;  

- Accompagnement des bailleurs de fonds 

(FEICOM, PNDP) ; 

- Existence de ressources transférées (entretien 

routier) ; 

- Délimitation effective des unités administratives ; 

- Faible distance entre les Arrondissements ; 

- Organisation de la CAN ; 

- Disponibilité du matériel de génie civil ; 

- Forte disponibilité des matériaux de construction 

pour les BTP ; 

- Facilitation des procédures et exonération des 

taxes pour la mise sur pied des carrières 

dôexploitation dôint®r°t public ; 

- Proximité des villes à la capitale régionale. 

- Catastrophes naturelles et facteurs climatiques 

(fortes pluies, glissement de terrainé) ; 

- Absence de synergie dôaction entre les 

différents acteurs. 

INFRASTRUCTURES AEROPORTUAIRES 

FORCES FAIBLESSES 

- Existence de 2 aéroports secondaires, des 
aérodromes et des héliports pour assurer le 
trafic domestique. 

- Sous exploitation des infrastructures de 
lôa®roport de Bafoussam ; 

- Absence dôentretien des infrastructures 
aéroportuaires existantes, hormis lôa®roport de 
Bafoussam.  

RESEAU FLUVIAL ET LACUSTRE 

FORCES FAIBLESSES 

Réseau hydrographique navigable, offrant des 

potentialités pour le transport fluvial. 

- Sous-secteur peu développé dans la Région 
(manque dôinfrastructures et dô®quipement). 

Source : Rainbow/GEFA, 2019 

4.2. INFRASTRUCTURES ENERGETIQUES  

4.2.1. Situation de lõ®nergie dans la Région de lõOuest 

4.2.1.1. Electricité  

4.2.1.1.1. Parc de production et ouvrages 

La Région de lôOuest est alimentée par le Réseau Interconnecté Sud (RIS). Les ouvrages de production sont la centrale 

hydro®lectrique de Song loulou et la centrale thermique de Bafoussam. Lô®nergie ®lectrique provient de la centrale 

hydroélectrique de Song loulou ; tandis que la centrale thermique de Bafoussam (14MV) joue un rôle de relai en cas 
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de coupure dôénergie. Les barrages de réservoirs notamment le barrage de la Mapé (capacité de 3.2 milliards de m3) 

et le barrage de Bamendjing (capacité de 1.8 milliard de m3) ne produisent pas dô®nergie, mais jouent un r¹le de 

r®tention dôeau et de r®gulation du d®bit du fleuve Sanaga en aval pendant la saison sèche. 

4.2.1.1.2. R®seau de transport et de distribution de lô®nergie ®lectrique 

Partant du barrage hydroélectrique de Song-loulou, lô®nergie ®lectrique arrive ¨ Bafoussam sous une ligne de transport 

Haute Tension de 90 kV, qui est ensuite transformée en 30 kV et distribuée aux différents ménages et services. Dôapr¯s 

les informations recueillies auprès du concessionnaire ENEO, le réseau de transport Haute tension (HTB) de la Région 

de lôOuest sô®tend sur environ 114,5 km.  

Concernant la distribution, le réseau HTA (MT) triphas® sô®tend sur 1 687 km, tandis que le réseau HTA monophasé 

sô®tend 1 171 km. Le nombre de transformateurs triphas®s sô®l¯ve ¨ 717, tandis quôen monophasé, il sô®l¯ve ¨ 730. 

La puissance install®e totale ramen®e en triphas® sô®l¯ve ¨ 97 198 KVA. Le détail de ces informations est relevé dans 

le tableau suivant.  

Tableau 4-6 : Distribution de lôénergie ®lectrique dans la R®gion de lôOuest 

Postes 

HTB/HTA 

Transfos 

HTB/HTA 

Nom départ 

HTA 

Nombre 

de 

postes 

HTA/BT 

TRI 

Nombre 

de 

postes 

HTA/BT 

MONO 

Puissance 

Installée 

Mono 

(KVA) 

Puissance 

Installée 

Tri (KVA) 

Puis. 

Totale 

ramenée 

en TRI 

Longueur 

HTA TRI 

(KM) 

Longueur 

HTA 

Mono 

(KM) 

Nbre de 

postes 

HTA/HTA 

Bafoussam 

90/15 KV 

de 36 

MVA 

D11 ville Baf 8 0 0 3 900 3 900 7 0 0 

D12 ville Baf 56 0 0 10 460 10 460 16 0 0 

D13 ville Baf 60 0 0 13 480 13 480 17 0 0 

90/30 KV 

de 36 

MVA 

D31 Mbouda 158 234 5 985 19 580 21 575 528 323 2 

D32 Foumbot 93 109 2 550 13 150 14 000 407 225 1 

D33 

Bangangté 
232 305 7 685 21 005 23 567 561 441 1 

Bamenda / D36 Mbouda 13 14 350 1 200 1 317 62 48 0 

Nkongsamba 

90/30KV 

de 

20MVA 

D32 Bafang 94 67 1 585 8 063 8 591 76 132 1 

Centrale 

MAPE 
/ D31 Magba 3 1 25 300 308 13 2 0 

TOTAL 717 730 18 180 91 138 97 138 1 687 1 171 5 

Source : Rapport dôactivit®s DR/MINEE OU, 2017 

Ainsi, la distribution de lô®nergie ®lectrique se fait ¨ partir des postes de transformation.et se repartie par division 

comme suit : 

- le poste de transformation 90/15 kV de Bafoussam alimente la division de Bafoussam ;  

- le poste de transformation 90/30 kV de Bafoussam alimente les divisions de Mbouda, Foumbot, et de 

Bangangté ;  

- le poste de transformation 90/30Kv de Nkongsamba alimente la division de Bafang ; 

- la ville de Magba alimentée par la centrale thermique de Mapé 120 kv, non connecté au réseau interconnecté  

4.2.1.1.3. Taux dôacc¯s ¨ lô®lectricit® dans la R®gion de lôOuest 

144 270 abonnés dans la R®gion de lôOuest étaient enregistrés en mai 2016 sur le réseau Basse Tension (BT), et 83 

sur le réseau Moyenne Tension (MT).  
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Le taux dôacc¯s ¨ lô®lectricit® 12dans la Région est moyen, il est évalué à 74,8 %. Les Départements du Ndé, de la Mifi 

et du Haut-Nkam sont les plus électrifiés, avec des taux respectifs de 89,7 %, 89,3 % et 85 % ; tandis que le 

D®partement du Noun et des Bamboutos enregistrent les taux dô®lectrification les plus faible avec respectivement  61,6 

% et 69,3 %. 

Tableau 4-7 : Taux dôacc¯s ¨ lô®lectricit® dans la R®gion 

Départements Taux dõacc¯s ¨ 

lõ®lectricit® 

BAMBOUTOS  69,3 % 

HAUT -NKAM 85,0% 

HAUT ïPLATEAUX  80,8 % 

KOUNG-KHI 84,5 % 

MENOUA  73,7 % 

MIFI 89,3 % 

NDE 89,7 % 

NOUN 61,6 % 

TOTAL  74,8 % 

Sources : INS, 2018 

 

 

 

                                                           

12 Taux dôacc¯s ¨ lô®lectricit® : nombre de personnes utilisant lô®lectricit® provenant dôENEO ou dôun groupe ®lectrog¯ne comme principale source 

dô®clairage sur lôeffectif de la population totale. 
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Carte 4-2 : Ligne interconnectée de transport électrique et taux dôacc¯s ¨ lô®lectricit® dans la R®gion de lôOuest. 

 
Sources : INS, 2018 
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4.2.1.1.4. Mini centrale hydroélectrique présente dans la Région de lôOuest 

On relève dans la Région de lôOuest quelques minis centrales hydroélectriques mises en place pour la production de 

lô®nergie ®lectrique (tableau ci-dessous). Ces mini centrales hydroélectriques sont majoritairement en arrêt à cause de 

la vétusté des équipements qui a considérablement affecté leur rendement, et lôabsence ou lôinsuffisance de systèmes 

de maintenance. Depuis 2016, lôONG ADEID (Action pour D®veloppement Equitable Intègre et Durable) a signé de 

nombreux partenariats avec des étrangers pour la construction de nombreuses mini centrales dans la Région.  

Tableau 4-8: Micro centrales hydroélectriques installées dans la Région de lôOuest Cameroun. 

Source : MINEE, 2011 (SiECAM)  

Les projets envisagés dans le domaine de la mini hydroélectricité sont présentés dans le tableau ci-dessous.  

Tableau 4-9: Projet de construction de mini centrales hydroélectriques dans la Région. 

Villages Puissance (kw) Constructeur 
Niveau dôavancement 

du projet 

Famtchuet 15 ADEID Attente du financement 

Foumbot 46 ADEID Attente du financement 

Koutaba 93 ADEID Attente du financement 

Massagam 116 ADEID Attente du financement 

Schungou 78 ADEID Attente du financement 

Bangangté sur le réseau inter 

connecté Sud (RIS) 
90 MW / Négociation des accords 

Source : ADEID, 2018 

4.2.1.1.5. Infrastructure solaire de production dô®nergie dans la Région de lôOuest 

Dans le cadre du projet dô®lectrification rurale de 350 villages par syst¯me photovoltaµque gr©ce ¨ la coop®ration 

Chine-Cameroun, le village Nzalla (dans le Département de la Menoua) qui autrefois nôavait pu °tre raccord® au r®seau 

électrique local à cause de son éloignement (situé à 15 km de la commune de Fokoué) est électrifié depuis 2017. Les 

villages de la Région de lôOuest concern®s par lôex®cution de ce projet dont la puissance prévisionnelle est de 11,2 

MW sont présentés dans le tableau ci-dessous.  

Sites 

Puissance 

maximale 

(kw) 

Date 

dõimplantation 
Financement Constructeur 

Etat de 

fonctionnement 

Dschang 1924, 72 1944 France Expatriés En arrêt 

Fonjumetaw 3217,7 1988 Allemagne Expatriés En arrêt 

Bamougoum 153,4 1997 Banque mondiale 
Expatriés 

+EDC+locaux 
En arrêt 

Bapi 441 1998 IEPF Locaux En arrêt 

Batotcha 478,8 2000 Privé Locaux En arrêt 

Bangang 115 2003 Privé Locaux En arrêt 

Mamarem 979,4 2004 Privé Locaux En arrêt 

Bafoussam 1er 5   ADEID En arrêt 

Mamamram 7,5 2004  ADEID Fonctionnel 

Tongou 5 2006  ADEID En arrêt 

Nefolem 

(Bafoussan 1) 
6,5 2006  ADEID Fonctionnel 

Tchouandeng 

(Dschang) 
20 2010  ADEID Fonctionnel 
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Tableau 4-10: Villages concern®s par le projet dô®lectrification par syst¯me photovoltaµque. 

Départements Arrondissements Lieu du site 
Puissance 

(kW) 

Etat 
dõavancement 

du projet 

Noun Massangam Mankouombi 100 Non fonctionnel 

Noun Massagam Mantchoutbi 100 Non fonctionnel 

Noun Massangam Machatoum 100 Non fonctionnel 

Noun Malantouen Makpa 50 Non fonctionnel 

Noun Malantouen Makoup 80 Non fonctionnel 

Noun Malantouen Njissain 30 Non fonctionnel 

Haut Nkam Bakoué Bekambe 80 Non fonctionnel 

Menoua Fokoué Nzalla 50 Fonctionnel 

Nde Bazou Bagnoun 80 Non fonctionnel 

Bamboutos Galims Menfoug 50 Non fonctionnel 

Source : MINEE, 2015 (rapport sur la situation énergétique du Cameroun édition 2015) 

Plusieurs autres projets dô®lectrification par syst¯me photovoltaµque sont en cours de mise en îuvre dans la Région 

de lôOuest, on peut relever : 

- le projet DERHP (Projet de D®veloppement dôElectrification Rurale des Hauts Plateaux). Dans le cadre de ce 

projet qui a pour objectif de combler le déficit énergétique des communes de Baham, Bamendjou, Bangou et 

Bati®, il est pr®vu lôinstallation des lampadaires solaire pour lô®clairage publique et des kits solaires dans les 

centres de santé publique ; 

- le projet dô®lectrification des villages Bagangt® et Fokou® ¨ lôaide de lampadaires solaires pour lô®clairage 

publique, et des kits solaires pour lôalimentation des centres de santé. 

4.2.1.1.6. Infrastructures de production de lô®nergie ®olienne 

Des projets pilotes universitaires (université de Dschang, Ecole Normale Supérieur Polytechnique de Maroua, etc.) ont 

été réalisés depuis 2009. Ils portent surtout sur la micro éolienne, comme lôillustre le tableau suivant.  

Tableau 4-11: Quelques infrastructures éoliennes dans la Région de lôOuest Cameroun. 

Localisation Capacité installée (kw) Mise en service 

BAMBOUTOS 0,6 2005 

MENOUA 1,8 2009 

Source : MINEE 2015 

Suite à lôinstallation de ces minis éoliens, des recherches plus approfondies sur les Mont Bamboutos ont donné 

naissance au projet de construction dôune centrale ®olienne de 75 MW de puissance, ainsi quôune ligne de transport 

dô®nergie.  

4.2.1.2. Produits pétroliers  

Les produits p®troliers sont utilis®s en grande partie dans le transport, mais aussi dans la cuisson et lô®clairage. Les 

produits pétroliers utilisés dans la Région de lôOuest sont : 

- le Super et le Gasoil utilisés dans le transport ; 

- le Gaz de Pétrole Liquéfié (GPL) utilisé par les ménages pour la cuisson ;  

- le p®trole lampant utilis® pour lô®clairage ¨ lôaide des lampes ¨ p®trole. 

La Société Camerounaise des Dépôts Pétroliers Dépôt (SCDP) de Bafoussam assure le stockage des produits 

pétroliers venant de la SONARA et destinés à la consommation. Sa capacité de stockage de 18 520 m3 pour les 

produits liquides et 300 tonnes pour le Gaz de pétrole liquéfié (GPL). Le stockage mixte (Gaz + Carburants) est 
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constitué de 6 réservoirs cylindriques aériens, d'une capacité totale de 185 20 m3 pour les produits blancs d'une part, 

et d'autre part, d'une sphère de 300 m3 et un cigare de 60 m3, soit une capacité globale de 360 m3 de butane et un 

réservoir technique enterré de 10 m3. Les produits pétroliers stockés sont destinés à la consommation des Régions 

de lôOuest, du Nord-ouest et dôune partie du Llittoral (MOUNGO). La figure ci-dessous illustre le bilan des 

consommations des produits pétroliers liquides entre 2010 et 2016. 

Figure 4-1 : Evolution de la consommation des produits pétroliers liquides sortis de la SCDP (2010 à 2016). 

 

Source : MINEE 2015 

A ce jour, la Région de lôOuest compte vingt-quatre (24) marketers actifs opérant dans le secteur des produits liquides, 

pour 124 stations-services dont 115 fonctionnelles et 9 en cours dôimplantation. Les principaux marketers sont : Total, 

Camoco, Oilibya, Mrs, Tradex, Bocom, Citzenôs et PPSM. 

La Région de lôOuest est approvisionnée en gaz de pétrole liquéfiés à partir de Douala par des camions citernes. On 

enregistre deux grands dépôts de stockage de gaz domestique, à savoir le Dépôt SCTM situé au quartier Baleng, et 

CAMGAZ situé au Quartier Haoussa à Bafoussam. La distribution se fait principalement à travers les points de 

distribution implantés dans les grandes villes de la Région, on compte environ 50 dépôts agréés pour la vente de gaz 

domestique. La répartition des points de consommation des GPL par Département est présentée par la figure ci-

dessous.  

Figure 4-2 : Répartition par Département des points de vente de GPL dans la Région. 

 

Source : DR MINEE OU, 2017 

4.2.2. Synth¯se des FFOM du secteur de lõ®nergie dans la Région de lõOuest 

La synthèse des FFOM du secteur de lô®nergie dans la Région de lôOuest est pr®sent®e dans le tableau ci-dessous.  
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Tableau 4-12: Synth¯se FFOM du secteur de lô®nergie dans la Région. 

ENERGIE ELECTRIQUE ET RENOUVELABLE 

FORCES FAIBLESSES 

- Soutien au développement des installations 

électriques apporté par certaines communes ; 

- Région traversée par les lignes électriques haute et 

moyenne tension. 

- Faible couverture en énergie électrique des zones 

rurales ; 

- Taux dôacc¯s moyen ¨ lô®lectricit® dans la R®gion 

- Réseau électrique vieillissant ; 

- Mauvais entretien des équipements, des 

infrastructures et du réseau de transport électrique ; 

- Difficult®s ¨ p®renniser les r®seaux dô®lectrification 

décentralisées existants 

- Dépendance de la production en énergie électrique 

du barrage hydroélectrique de Song loulou ;  

- Lôexon®ration de la TVA sur le mat®riel solaire 

conformément à la loi 001/Minfi/CAB du 1er janvier 

2012 nôa pas ®t® largement adopt®e dans les 

communes ; 

- Faible synergie entre les acteurs intervenants dans ce 

secteur ;  

- Absence de technologie pour la valorisation 

énergétique de la biomasse ; 

- Vol dô®quipements r®seau ;  

- Branchement frauduleux. 

OPPORTUNITES MENACES 

- Potentiel important en petite hydroélectricité 

(Construction des micros ï centrales 

hydroélectriques à gestion communautaire ou 

intercommunautaire) ; 

- Potentiel éolien important ; 

- Augmentation des subventions gouvernementales 

sur le matériel solaire ; 

- Accords et partenariats ; 

- Projet de renforcement de la ligne Nkongsamba-

Bafoussam pour passer de 90Kv à 225Kv ; 

- Construction de la ligne Song loulou-Bangangté-

Bafoussam 225 Kv ; 

- Très grande variété de biomasse valorisable pour 

la production du biogaz ; 

- Insolation assez favorable pour lôinstallation des 

infrastructures solaires Photovoltaïques. 

 

 

 

 

 

 

 

- Manque dôanticipation sur les problèmes techniques 

li®s ¨ la production dô®lectricit® d®centralis®e ; 

- Faible stabilité des réseaux électriques ; 

- Arrêt de certain projet à cause des vices de 

procédures dans la passation des marchés.  
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PRODUITS PETROLIERS 

FORCES FAIBLESSES 

- Présence de 2 dépôts de gaz : SCTM et GAMGAZ 

et plusieurs marketers. 

- Insuffisance des infrastructures de stockage des 
produits liquides ; 

- Inégale répartition des stations ïservices dans la 
Région ; 

- Lenteur du transfert des produits liquides partant du 
dépôt central de Douala pour Bafoussam ;  

- Déséquilibre entre lôoffre et la demande ;  
- Risques dôincendies liés à la construction anarchique 

des stations-services. 

OPPORTUNITES MENACES 

/ 
- Pollution des lôenvironnement (eau, sol, etc.) par les 
d®chets dôhydrocarbures.  

Source : Rainbow/GEFA, 2019 

4.3. INFRASTRUCTURES HYDRAULIQUES ET ASSAINISSEMENT  

4.3.1. Approvisionnement en eau potable  

Le probl¯me de lôapprovisionnement en eau potable se pose avec acuit® dans la Région de lôOuest où les besoins ne 

sont que très partiellement satisfaits à cause de la faible extension du réseau de distribution, la forte pression 

démographique et les faibles revenues dôune importante frange de la population. La situation est encore plus alarmante 

dans les zones périurbaines et rurale où les populations recourent aux eaux des forages, des puits, des sources et de 

pluies dont la qualité et la quantit® ne sont pas toujours assur®es. Dôapr¯s les r®sultats de lNS, ECAM 3 et 4, et EC-

ECAM 2016, la proportion de la population de la Région de lôOuest ayant accès à une eau de boisson est passée de 

29,5% en 2007 à 49,4 % en 2014 et 67,7 % en 2016. Près de la moiti® de la population nôa pas acc¯s ¨ une eau 

potable de boisson, ce qui nécessite pour la Région un effort de rattrapage.  

4.3.1.1. R®seaux dôadduction dôeau/hydraulique urbaine  

Dans la zone urbaine et périurbaine de la Région de lôOuest, lôapprovisionnement en eau potable est assuré par le 

r®seau dôadduction dôeau national, CAMWATER/CDE. Ce r®seau dôadduction ne sô®tend pas dans lôensemble des 

zones urbaines et périurbaines de la Région de lôOuest. On dénombre au total quatorze (14) stations de traitement et 

de production de la CDE, réparties dans dix (10) villes, et alimentant seulement treize (13) Arrondissements sur les 40 

que compte la Région (Cf. annexe 6). Les zones urbaines des Départements du Koung-Nki et des hauts-plateaux sont 

approvisionnées en eau potable à partir du centre de Bafoussam. Dans le Département du Noun, seules deux (02) 

Arrondissements (Foumban et Foumbot) sur les neuf (09) quôils regroupent sont aliment®s en eaux potables par le 

réseau de la CAMWATER. La production de lôeau potable par le r®seau dôadduction CDE entre 2012 et 2017 est 

présentée dans le tableau ci-dessous.  

Tableau 4-13: Quantit® dôeau ®mise en m3 dans le réseau par centre entre 2012-2017. 

DEPARTEMENT CENTRE 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

MIFI  BAFOUSSAM 5 356 574 4 747 320 5 799 799 5 947 572 6 130 941 6 628 436 

KOUNG NKI BANDJOUN 387 702 387 685 474 758 447 296 359 673 344 119 

HAUTS- 

PLATEAUX  

BAHAM 116 709 146 666 138 798 143 937 164 574 94 147 

BAMENDJOU 75 057 70 064 94 710 89 118 107 382 112 378 

HAUT NKAM 

BAFANG 656 618 614 966 631 277 649 372 715 682 867 260 

KEKEM 53 242 78 937 96 400 / 161 677 153 261 

NDE BANGANGTE 246 996 210 747 338 442 261 487 313 893 523 878 
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DEPARTEMENT CENTRE 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

TONGA 0 0 0 2111 28 766 43 106 

BAZOU 53 425 53 446 52 460 60 779 69 733 60 631 

MENOUA DSCHANG 407 313 426 179 432 176 445 290 679 055 638 152 

NOUN  

FOUMBAN 664 823 469 296 542 685 531 535 436 495 698 598 

FOUMBOT 207 350 259 820 272 661 348 899 354 386 350 162 

BAMBOUTOS MBOUDA 327 522 347 808 300 410 443 479 499 830 435 190 

TOTAL 8 635 089 7 931 359 9 355 111 9 370 875 9 914 705 10 949 318 

Source : CDE/Agence régionale-Ouest, 2017 

La production dôeau de la CDE dans la Région est passée de 8 635 089 m3 en 2012 à 10 949 318 m3 en 2017. Le 

centre de Bafoussam produit la plus grande quantit® dôeau soit 5 356 574 m3 en 2012 et 6 628 436 m3 en 2017. Le 

centre de Tonga nôa produit que 43 106 m3 en 2017. On constate que malgré la hausse observée au fil des années, 

les quantit®s dôeaux produites et distribuées par les réseaux de la CAMWATER/CDE ne permettent pas de répondre 

aux besoins en eau des populations des zones urbaines et péri-urbaines de la Région de lôOuest. En effet, en 

considérant la consommation spécifique de 50l/j/personne en milieu urbain et sachant que lôeffectif de la population 

urbaine est estimé à 845 559 habitants en 2017, les besoins domestiques en eau sont estimés à 15 431 451, 75 m3. 

Ainsi, seulement la moitié, soit 51,17 % des besoins en eau potable de la zone urbaine et périurbaine de la Région est 

couvert par le réseau dôadduction dôeau de la CDE.  

Dôautre part, en consid®rant le nombre dôabonn®s CDE enregistr® dans la R®gion entre 2015 et 2017, et que chaque 

ménage est constitué en moyenne de 5 personnes ; le taux dôaccessibilité au réseau CDE obtenu par Département 

est faible, il est en moyenne de 12,45% ; plus élevé dans le Département de la Mifi (33,62%) et plus faible dans le 

Département des Bamboutos (2,92%). 

Tableau 4-14 : Taux dôaccessibilit® au r®seau de distribution dôeau CDE par Département   

Département 
Taille de la 
population 

totale (2017) 

Nombre 
abonné 

CDE (2015) 

Nombre 
abonné 

CDE (2016) 

Nombre 
abonné 

CDE (2017) 

Moyenne 
annuelle des 
abonnés (x5) 
(2015-2017) 

Taux d'accessibilité 
(Moyenne annuelle des 
abonnés / population 

totale) 

Bamboutos 337512 1898 2003 2012 9855 2,92% 

Haut-Nkam 167120 4759 5253 5331 25570 15,30% 

Hauts-
Plateaux 

93123 2000 2270 2299 10950 11,76% 

Koung-Khi 75050 3203 3494 3551 17080 22,76% 

Menoua 329843 2665 2788 2795 13745 4,17% 

Mifi 347956 22250 23431 24504 116975 33,62% 

Ndé 109480 3453 4379 4482 20525 18,75% 

Noun 525280 5829 6770 6888 32480 6,18% 

Total  1985364 46057 50388 51862 247180 12,45% 

Source : Cacul à partir des données CDE/Agence régionale-Ouest, 2017 

Les principaux probl¯mes relev®s qui entravent lôefficacit® de lôapprovisionnement en eau potable des populations 

urbaine et périurbaine de la Région de lôOuest à travers le réseau de distribution CAMWATER/CDE sôarticulent autour 

des points suivants :  
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- la faible extension du r®seau de distribution de lôeau potable ;  

- le concessionnaire présente des insuffisances/défaillances en ce qui concerne le dimensionnement des 

canalisations du r®seau (d®faut dô®tudes de faisabilit® prenant en compte lô®volution de la taille de la 

population), la qualité des matériaux utilisés, le respect des programmes de maintenance et le renouvellement 

des équipements du réseau ; 

- la variation du r®gime des cours dôeau de la Région en fonction des saisons ; 

- le d®ficit/insuffisance de lôapprovisionnement de certaines localit®s en ®nergie ®lectrique indispensable pour 

le fonctionnement des stations de traitement des eaux ;  

- le non-respect des bonnes pratiques lors de la mise en îuvre des programmes de maintenance des voies 

dôacc¯s par les communes est ¨ lôorigine de la destruction des ®quipements (tuyaux) du r®seau dôadduction. 

En plus des ruptures temporaires de lôapprovisionnement en eau de certaines zones, il engendre dôimportants 

frais de réfection à la charge du concessionnaire ;  

- la destruction des équipements du réseau lors des activités des populations et la non signalisation des fuites 

contribuent au gaspillage de la ressource.  

Tableau 4-15: Synthèse des FFOM de lôapprovisionnement en eau en milieu urbain. 

FORCES FAIBLESSES 

- Important potentiel des ressources 

en eaux (réseau hydrographique 

dense, eaux souterraines 

mobilisables et présence de 

nombreuses sources gravitaires) ; 

- Existence dôune ®tude diagnostic du 

secteur de lôeau dans la R®gion 

réalisée par la DR/MINEE ; 

- La mise en îuvre du Partenariat 

Public Privé pour l'alimentation en 

eau potable (système de partenariat 

entre les différents acteurs étatiques, 

Partenaires au développement, 

Communautés) ; 

- Pr®sence dôune loi de 

décentralisation qui transfère les 

compétences en mati¯re dôAEPA au 

CTD. 

- Absence du suivi de la ressource en eau (superficielle et souterraine) sur le plan 

qualitatif et quantitatif (stations météorologiques, hydrométriques et 

piézométriques inexistantes ou non fonctionnelles) ; 

- Faible extension du réseau de distribution dôeau CAMWATER, qui ne sô®tend pas 

¨ lôensemble des zones urbaines et p®ri urbaines de la R®gion (13 arrondissements 

sur 40) ; 

- Sous-dimensionnement des canalisations du réseau dôadduction existant ; 

- La v®tust® des ®quipements du r®seau dôadduction dôeau ; 

- Déficit d'accès à l'eau potable des populations en milieu urbain et péri urbaine 

(d®s®quilibre entre lôoffre et la demande) ; 

- Faible potabilisation/traitement de lôeau distribuée dans le réseau ; 

- Non-respect des programmes de maintenance des infrastructures de distribution 

de lôeau existants ;  

- Le d®ficit de lôapprovisionnement en ®nergie ®lectrique dans certaines localit®s ; 

- Destruction des infrastructures de distribution dôeau potable lors des travaux 

dôentretien routier ; 

- Incivisme et vandalisme sur les infrastructures (destruction des tuyaux, fuites dôeau 

non signalées, etc. 

- Insuffisance/absence de moyens humains, financiers et matériels des CTD pour 

mettre en îuvre les comp®tences transf®r®es en mati¯re dôAEPA (ma´trise 

dôouvrage, ma´trise dôîuvre et r®gulateur) ; 

- Insuffisance de la synergie entre les acteurs intervenants dans le domaine dôAEPA. 

OPPORTUNITES  MENACES 

- Volonté du gouvernement et des 

partenaires au développement de 

pallier aux déficits 

dôapprovisionnement en eaux des 

populations, manifestée à travers le 

financement des projets. 

- Pression démographique ;  

- R®gime tr¯s variable des cours dôeau et rivi¯res de la Région (lié à la variation de 

la pluviométrie) /Les changements climatiques qui contribuent à la baisse du 

r®gime des cours dôeau de la Région ; 

- La vulnérabilité des ressources en eau exposées à la pollution résultant des 

activités anthropiques (agriculture, élevage, industrie, insalubrité). 

Source : Rainbow/GEFA, 2019 

4.3.1.2. Points dôeau ruraux  

En zone rurale, les programmes dôhydraulique villageoise et lôaction de certaines ®lites ont permis la r®alisation de 

plusieurs syst¯mes dôAEP et de forages pour faciliter lôacc¯s ¨ lôeau potable des populations. Malgr® la r®alisation de 
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ces points dôeau dans les villages, une franche de la population sôapprovisionne encore dans les sources, les puits, et 

cours dôeau dont la qualit® nôest pas connue.  

Situation des stations SCANWATER dans la Région 

Le projet Scandinave Water était une initiative de la coopération canadienne qui avait pour objectif de fournir une eau 

de qualit® et en quantit® aux populations des zones rurales souffrant dôun manque dôeau, afin de mieux lutter contre 

les maladies biologiques li®es ¨ lôeau telles la bilharziose, le ver de Guinée. Ce projet visait également à aider le 

gouvernement camerounais ¨ monter les adductions dôeau dans toutes les zones rurales. Le réseau mis en place par 

la Scandinave Water avait ®t® transf®r® ¨ la SNEC ¨ qui lôEtat avait confi® le paiement des quittances de lô®nergie 

®lectrique consomm®e par le fonctionnement des stations de pompage. Avec lôaugmentation du prix du kilowatt 

dô®nergie ®lectrique suite ¨ la privatisation de la SONEL en 2004, ce r®seau devenu non rentable pour la SNEC a ®t® 

abandonnée. Il a par la suite été repris par certaines communes ou associations pour paliers les problèmes 

dôalimentation en eau. 

Dans la Région de lôOuest, on dénombre 70 stations SCANWATER, réparties dans sept (07) Départements sur les 

huit (08) que compte la Région. Quinze (15) sont fonctionnels à 60% et 55 sont en arrêt. Cet état des faits est lié aux 

d®faillances observ®es dans la gestion du r®seau, notamment lôentretien des installations. Lô®tat des lieux du r®seau 

SCANWATER dans la Région en 2016 est présenté en annexe 6. 

Situation de lôapprovisionnement en eau par les syst¯mes AEP, forages, puits et sources am®nag®s  

Les réseaux d'adduction Scan-Water mis en place en zone rurale étant très souvent défectueux ou abandonnés, les 

populations pour satisfaire leur besoin en eaux, ont recourt aux mini syst¯mes dôAEP, forages, puits et sources 

aménagés ou non, et même les rivières. Dans la Région de lôOuest, les projets dôhydraulique rurale sont mis en îuvre 

par une multitude dôacteurs (les Départements ministériels ̈  lôinstar du MINEE, MINADER, MINEPIA dans le cadre du 

BIP ; les communes ; les partenaires au développement et les élites). 

Tableau 4-16: Infrastructures dôapprovisionnement en eaux potable dans la zone rurale de la Région.  

Départements 
Types 

dõinfrastructures 
Nombres Fonctionnalité 

Nombre de bonnes 
fontaines 

Comités de gestion 

Bamboutos  

Forages 73 25 OP / 48 NO / 3(1F/2NF) 

Puits 44 30 OP /14 NO / 4(4F/0NF) 

AEP 74 / 132 (70F/62NF) / 

Sources aménagées 98 38 OP / 60 NO / / 

Haut-Nkam (sans la 
commune de 
Bandja) 

Forages 70 23 OP / 47 NO / 21 (15 F/6 NF) 

Puits 8 5 OP / 3 NO / 4 (2F/2NF) 

AEP 51 / 307(179F/128NF) / 

Sources aménagées  31 OP/1 NO / / 

Hauts-Plateaux  

Forages 88 56 F/32 NO / 31 (23 F/8 NF) 

Puits 36 15F/21 NO / 6 (2 F/4 NO) 

AEP 48 / 150 (108 F/42 NF) / 

Sources aménagées 17 7 OP/10 NO / / 

Koung-Nki 

Forages 66 42 OP/24 NO / 22 (19 F/3 NF) 

Puits 8 6 0P/2 NO / 1 (1F/ ONF) 

AEP 62 / 109 (100 F/9 NF) / 

Sources aménagées 34 32 OP/ 2 NO / / 

Menoua  

Forages 160 80 OP/80 NO / 67 (43 F/ 24 NF) 

Puits 129 49 OP/80 NO / 12 (6 F/ 0 NF) 

AEP 105 295 OP /151 NO / / 

Sources aménagées 193 191 OP /2 NO / / 

Mifi  

Forages 50 20 OP / 30 NO / 14 (8 F/ 6 NF) 

Puits 8 5 OP/3 NO / 5 (3 F/ 2NF) 

AEP 48  42 (20 F/ 22 NF) / 
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Départements 
Types 

dõinfrastructures 
Nombres Fonctionnalité 

Nombre de bonnes 
fontaines 

Comités de gestion 

Sources aménagées 56 3 OP/53 NO / / 

Ndé (sans la 
commune de 
Bazou)  

Forages 58 40 OP/18 NO / 21 (10 F/ 11 NF) 

Puits 3 2 OP /1 NO / 0 

AEP 24  64 (16 OP/48 NO) / 

Sources aménagées 10 10 OP / / 

Noun  

Forages 202 124 OP/ 78 NO / 126 (86 F/ 40 NF) 

Puits 189 120 OP/ 69 NO / 93 (63 F / 30 NF) 

AEP 243 / 482 (305 OP / 177 NO) / 

Sources aménagées 90 82 OP / 8 NO / / 

Sources : Compilation données annuaire régional Pro ADP Ouest, 2017 

La Région de lôOuest concentre au total 767 forages (dont 410 fonctionnels et 357 non fonctionnels), 381 puits 

aménagés (dont 232 fonctionnels et 149 non fonctionnels) ; 660 syst¯mes dôAEP avec 1 732 bornes fontaines (dont 

1093 fonctionnels et 639 non fonctionnels) et 530 sources aménagées (dont 394 fonctionnels et 136 non fonctionnels). 

La non-fonctionnalité dôun nombre important dôouvrages hydrauliques existants soulève la problématique de capacités 

techniques et même financières, de faiblesse des systèmes de gestion et dôentretien des points dôeau ruraux qui une 

fois réalisés, sont confiés aux communautés locales. En effet, la gestion des points dôeau est le plus souvent assur®e 

par des comités de gestion qui faute de préparation à la mission et en raison de conflits divers sont la plupart du temps 

non fonctionnels, avec pour conséquence lôabandon en cas de pannes des ouvrages. Il faut également relever que de 

nombreux projet dôhydraulique villageoises confiés à des prestataires véreux et incompétents sur le plan technique ne 

sont jamais livrés ou alors sont mal exécutés. 

Le tableau suivant pr®sente le ratio nombre dôouvrages pour 1000 habitants. On relève en moyenne 1 ouvrage pour 

1000 habitants et le ratio le plus faible est enregistré dans le Département de la Mifi avec 1 ouvrage pour 2000 

habitants. 

Tableau 4-17 : Ratio nombre de points dôeau pour 1000 habitants  

Département 
Taille de la 
population 

rurale 

Nombre de 
Forages 

Nombre 
de Puits 

Nombre 
d'AEP 

Nombre de 
Sources 

aménagées 

Ratio (Nombre 
d'ouvrages pour 1000 

habitants) 

Bamboutos 337 512 73 44 74 98 1 

Haut-Nkam 167 120 70 8 51 0 1 

Hauts-
Plateaux 

93 123 88 36 48 17 2 

Koung-Khi 75 050 66 8 62 34 2 

Menoua 329 843 160 129 105 193 2 

Mifi 347 956 50 8 48 56 0,5 

Ndé 109 480 58 3 24 10 1 

Noun 525 280 202 189 243 90 1 
Sources : Calcul à partir des données de lôannuaire régional Pro ADP Ouest, 2017 

4.3.1.3. Taux dôacc¯s ¨ une source am®lior®e en eau de boisson dans la R®gion  

Dôapr¯s les résultats de lôECAM 2014 et EC-ECAM 2016, le taux dôacc¯s ¨ une source am®lior®e en eau de boisson 

dans la R®gion de lôOuest est moyen, il est ®valu® ¨ 67,7 %. Le taux le plus ®lev® (86,3 %) est enregistr® dans les 

Départements de la Mifi, tandis que les taux les plus faibles sont relevés dans les Départements des Bamboutos (58,8 

%) et la Memoua (59,3%). 
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Tableau 4-18 : Taux dôacc¯s ¨ une source am®lior®e en eau de boisson dans la R®gion  

Département 
Taux d'accessibilité à une source 

améliorée en eau de boisson 

Bamboutos 58,8 % 

Haut-Nkam 71,6 % 

Hauts-Plateaux 69,7 % 

Koung-Khi 73,5 % 

Menoua 59,3 % 

Mifi 86,3 % 

Ndé 71,4 % 

Noun 62,4 % 

Total  67,7 % 

Source : INS, 2018 

Tableau 4-19 : Synthèse des FFOM de lôapprovisionnement en eau en milieu rural. 

FORCES FAIBLESSE 

- Présence des nombreuses 

sources gravitaires ; 

- Prise de conscience par les 

populations de la vulnérabilité de 

la ressource en eau grâce à la 

sensibilisation faite par certaines 

CTD ; 

- Existence dôune ®tude diagnostic 

du secteur de lôeau dans la Région 

réalisée par la DR/MINEE. 

- Faiblesse des syst¯mes de gestion et dôentretien des points dôeau ruraux mis en 

place/pérennisation des ouvrages/ Inefficacité des comités de gestion des points 

dôeau ; 

- La géomorphologie de la Région de lôOuest ne permet pas dôobtenir des forages ¨ 

haut débit ; 

- Incompétence sur le plan technique de certains prestataires de la mise en îuvre 

de lôhydraulique rural dans la Région/ Inadéquation des technologies pour la 

réalisation de certains ouvrages ;  

- Absence du suivi de la ressource en eau aussi bien en qualit® quôen quantit® (suivi 

de la potabilit® de lôeau dans les points dôeau ruraux et de la r®serve en eau 

souterraine) ;  

- Financement insuffisant de lôhydraulique rural dans la Région ; 

- Insuffisance de la synergie entre les diff®rents acteurs impliqu®s dans lôhydraulique 

rurale (sectoriels, collectivités territoriales décentralisées, partenaires au 

développement) ; 

- Inadéquation entre les besoins des populations tels quôexprim®s dans les CTD et le 

journal des projets ; 

- Faible maturation des id®es dans la mise en place des points dôeau (insuffisance 

des ®tudes pr®alable lors de lôex®cution des projets dôhydraulique) ; 

- Insuffisance/absence de moyens humains, financiers et matériels des CTD pour 

mettre en îuvre les comp®tences transf®r®es en mati¯re dôAEPA (ma´trise 

dôouvrage, ma´trise dôîuvre et r®gulateur) ; 

- Incivisme et vandalisme sur les infrastructures. 

OPPORTUNITES  MENACES 

- Volonté du Gouvernement à 

contribuer de manière significative 

au financement de lôhydraulique 

rurale ; 

- Lôint®r°t sans cesse croissant des 

partenaires financiers extérieurs 

pour lôam®lioration de lôacc¯s ¨ 

lôeau. 

- Destruction progressive de la couverture végétale qui favorise la régénération des 

eaux souterraines ; 

- Vulnérabilité de la ressource en eau souterraine aux pollutions résultant des activités 

humaines (aviculture avec le déversement des carcasses de volailles dans les eaux 

de surfaces, agriculture é) ; 

- Culture de lôeucalyptus. 

Source : Rainbow/GEFA, 2019
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Carte 4-3 : Taux dôacc¯s ¨ une source améliorée en eau de boisson dans la Région. 

 

Source : INS, 2018 
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4.3.2. Projets en cours et envisagés dans le domaine de lõapprovisionnement en eau  

En plus des nombreux projets envisagés dans la Région de lôOuest par le MINEE et dôautres minist¯res dans le cadre 

de leur missions régaliennes et à travers le Budget Investissement Public (BIP), des programmes et projets dans le 

domaine de lôhydraulique ayant pour objectif de r®duire le d®ficit dôapprovisionnement en eaux des populations sont 

développés et financés par le gouvernement et les partenaires au développement. On peut relever : 

- le projet des neuf (09) villes : actuellement, dans la Région de lôOuest et précisément dans la ville de 

Bafoussam, un projet piloté par la CAMWATER et exécuté par une entreprise chinoise (CGC Overseas 

Construction Group Co. Ltd) est en cours. Ce projet qui est à sa Phase 1 comporte notamment 

lôagrandissement de la station de traitement et production dôeau de la M®tch®, ainsi que la construction de 

quelques ch©teaux et lôextension du r®seau CDE, non seulement dans la ville de Bafoussam, mais aussi dans 

les villes environnantes. Ce projet permettra ¨ long terme dôagrandir la capacit® de production de la M®tch®, 

mais aussi dôaugmenter la couverture du r®seau CDE en alimentant dôautres villes environnantes ¨ 

Bafoussam telles que Baham, Batié, etc. ; 

- dans le cadre du plan dôurgence triennal, la Région de lôOuest a bénéficié de 100 forages à motricité Humaine. 

A ce jour, le taux dôex®cution physique est dôenviron 70% ;  

- les projets PAEPA MRU et PAEPA /MSU : le projet PAEPA MRU/Ouest est un projet compos® dôun volet 

hydraulique et dôun volet assainissement, qui permettra ¨ terme dôalimenter 88 800 habitants dans 27 localités 

à travers la pose de 179, 239 km de canalisation PEHD, qui fourniront en permanence (24H/24) lôeau aux 

291 bornes fontaines équipées de compteurs et puits perdus. Le projet PAEPA MSU/Ouest est également un 

projet compos® dôun volet hydraulique et dôun volet assainissement ; 

- à la faveur du Contrat de Désendettement et Développement (C2D) « CAPITALES REGIONALES », la ville 

de Bafoussam b®n®ficie dôun important nombre dôinfrastructures ¨ savoir : 10 (dix) kiosques à eau, 80 

(Quatre-vingt) candélabres solaires et 08 (Huit) toilettes publiques. Ces infrastructures se présentent comme 

une contribution significative ¨ la lutte contre la promiscuit®, lôins®curit® et dans une certaine mesure le 

chômage juvénile ; 

- pour lôam®lioration de la desserte dans les secteurs de lôhydraulique et de lôassainissement, un Cadre des 

Dépenses à Moyens Termes (C.D.M.T) a été établi, prenant en compte les propositions de projets de toute 

la Région qui peuvent être considérés comme prioritaires. Ce C.D.M.T couvre trois (03) ans, 2017 à 2019 et 

il est compos® de 201 projets dôhydrauliques, 53 projets dôassainissement. 

4.3.3. Assainissement et défis environnementaux liés à lõeau 

4.3.3.1. Assainissement liquide  

4.3.3.1.1. Assainissement des ménages  

Lôassainissement des m®nages de la Région de lôOuest est essentiellement autonome. Le principal mode dô®vacuation 

des excr®tas et eaux us®es dans les m®nages reste lôutilisation des latrines ¨ fond perdu. Les syst¯mes modernes 

constitu®s de WC ¨ chasse avec fosses septiques sont ®galement pr®sents. La d®f®cation ¨ lôair libre est pratiquée 

dans certains Départements. Selon les r®sultats de lôINS, de lôECAM 3 et 4, et EC-ECAM 2016, la proportion de la 

population habitant dans des logements disposant dôinstallations sanitaires am®lior®es est pass®e de 54,4 % en 2010 

à 42,3 % en 2014 et 44,9% en 2016 dans la Région de lôOuest. La répartition par Département est ci-dessous 

pr®sent®e. Elle indique que les taux dôacc¯s les plus ®lev®s aux installations sanitaires améliorées sont enregistrés 

dans les Départements du Ndé (69,6 %) et du Haut-Nkam (65,5 %), tandis que les taux les plus faibles se retrouvent 

dans les Départements du Noun (29,3 %) et des Bamboutos (34,2 %).  

  



110 

 

Tableau 4-20 : Taux dôacc¯s aux installations sanitaires am®lior®es dans la Région  

Départements 
Taux dõacc¯s aux installations sanitaires 

améliorées 

BAMBOUTOS  34,2 % 

HAUT -NKAM 65,5 % 

HAUT ïPLATEAUX  59,4 % 

KOUNG-KHI 59,9 % 

MENOUA  43,5 % 

MIFI 56,3 % 

NDE 69,6 % 

NOUN 29,3 % 

TOTAL  44,9 % 

Sources : INS, 2018   

Dans lôensemble de la Région de lôOuest, on enregistre 06 sociétés privées spécialisées dans le service de vidange 

de fosses septiques, toutes installées dans la ville de Bafoussam. Ce service est également assuré par les camions 

de la communauté urbaine de Bafoussam, ainsi que certaines communes de la Région qui ne sont cependant pas 

toujours disponibles. En cas de remplissage des fosses, les ménages préfèrent creuser une autre fosse, utiliser du 

carbure pour faire baisser le niveau des excrétas ou alors dans certains cas, pratiquer la vidange manuelle avec 

transport des boues dans les bas-fonds. Ces pratiques pourraient sôexpliquer par lôinsuffisance et lôabsence des voies 

de desserte en bon ®tat pouvant permettre au service de vidange dôatteindre certains quartiers dôune part, la non 

disponibilité des camions de vidange des communes et les coûts de vidange qui ne sont pas toujours accessibles aux 

m®nages les plus d®munis dôautre part.  

Concernant les zones de dépotage des boues de vidange dans la Région, Bafoussam dispose dôun espace localis® 

en bordure de la rivière Noun, où sont déversées les boues bioactivés, source de nuisance et de dégradation de cet 

environnement. Par contre, à 5 km du centre - ville de Bangangté, la commune a mis en place une station de traitement 

par ç filtre plant® è des boues de vidange, ®rig®e sur une superficie de 2,5 ha et dot®e dôune capacit® de r®ception de 

180 m3 de boues par semaine. Cette station permet dôobtenir des produits suffisamment hygi®niques et affect®s aux 

activités agricoles comme intrants. 

4.3.3.1.2. Assainissement des eaux non domestiques et pluviales  

En ce qui concerne les eaux us®es non domestiques, hormis la station dô®puration des eaux us®es installée par la 

Société Anonyme des Brasseries du Cameroun (SABC) de Bafoussam, on note lôabsence des stations dô®puration 

dans la quasi-totalit® des unit®s industrielles qui int¯grent un processus de transformation utilisant de lôeau dans la 

Région de lôOuest. Les déchets liquides produits sont rejetés dans le milieu naturel sans traitement et constituent de 

ce fait une source de dégradation de la qualité des ressources en eau.  

Sôagissant de la gestion des eaux pluviales, dans les zones urbaines de la Région de lôOuest, les ouvrages de drainage 

des eaux pluviales lorsquôils existent sont constitu®s de r®seaux de caniveaux ¨ ciel ouvert dont lôorientation est 

généralement calquée sur celle de la voirie. Le plus souvent mal dimensionnés, ces collecteurs mal entretenus sont 

fréquemment bouchés par des déchets solides (détritus, sacs et bouteilles plastiques, etc.) ou des sédiments résultats 

de la n®gligence humaine. En zone rurale, lôeau pluviale sô®coule le long de ravines naturelles qui contribue ¨ accentuer 

lô®rosion du sol.  

4.3.3.2. Assainissement solide/gestion des déchets solides  

La loi n° 2004/018 du 22 juillet 2004 fixant les règles applicables aux communes précise en son article 16 les 

compétences transférées aux communes en matière de gestion des déchets urbains. Il s'agit principalement du 

nettoiement des rues, chemins et espaces publics communaux ; du suivi et du contrôle de la gestion des déchets 
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industriels ; de la lutte contre l'insalubrité, les pollutions et les nuisances ; de la gestion au niveau local des ordures 

ménagères. La communauté urbaine de Bafoussam, les communes de Bangangté et de Bangou ont confié à la société 

Hygiène et Salubrité du Cameroun (HYSACAM), la collecte et le traitement des déchets solides produits par les 

ménages ; le nettoiement et balayage des rues, places et marchés. La commune de Dschang quant à elle a opté pour 

la valorisation par compostage des déchets ménagers. Sur la période 2015-2018, cette municipalité a obtenu avec 

lôassociation ERA-Cameroun un financement de l'Union Europ®enne pour mettre en îuvre le projet MaGe-TV 

(Maitrise de la Gestion, du Traitement et de la Valorisation des déchets solides municipaux). La commune a conservé 

les activités de collecte sous régie municipale, a délégué la pré-collecte à des associations de quartier, le traitement 

et la valorisation des déchets à ERA-Cameroun. Les autres communes de la Région peinent à assurer la gestion des 

déchets ménagers fautes de moyens logistiques et de ressources humaines. Des dépotoirs plus ou moins aménagés 

ont ®t® mis en place dans la plupart des communes, mais il nôest pas rare que lôon observe la mise en place ­¨ et là 

dôimmondices dans certains espaces urbains communaux. Dans les milieux ruraux, lôutilisation des d®chets m®nagers 

(bio dégradables) dans lôagriculture, lôalimentation des animaux domestiques et lôhabitude alimentaire diminuent 

sensiblement les quantités disponibles. 

4.3.3.3. Probl¯mes dôassainissement dans la Région  

Lôassainissement demeure une pr®occupation majeure dans la R®gion de lôOuest. Les Plans Communaux Stratégique 

dôAssainissement (PCSA) pr¹n®s par la strat®gie nationale dôassainissement liquide ne sont pas mis en place par les 

CTD. On peut citer entre autres les problèmes dôassainissement suivants :  

- absence des toilettes publiques ; 

- insuffisance de latrines dans les lieux public (écoles, centres de santé, services publics, marchés, etc.) ; 

- absence de r®seaux dôassainissement des eaux us®es, de stations dô®puration; 

- insuffisance des ouvrages dôassainissement pluviale ;  

- mauvaise gestion des déchets municipaux dans la plupart des communes ;  

- insuffisance des structures de collecte et de traitement des boues de vidange et effluents ;  

- insuffisance dô®quipements des services dôhygi¯ne ; 

- insuffisance ou absence de moyens humains, financiers et mat®riels des CTD pour mettre en îuvre les 

compétences transférées en matière dôassainissement. 

4.3.4. Intercommunalité dans la gestion des ressources en eaux et lõassainissement  

Afin de renforcer leurs actions dans les domaines de lôapprovisionnement en eaux potables et lôassainissement, 

certaines communes de la Région de lôOuest ont décidé de mettre à disposition et de gérer ensemble leurs ressources 

humaines, matérielles et financières. On relève notamment : 

- les communes voisines Bamendjou, Penka-Michel et Batié ont obtenu un financement de près de 300 millions 

de FCFA octroy® par lôUnion Europ®enne pour la gouvernance de lôeau dans leurs communes. Le projet est 

d®nomm® ç Promotion de la gouvernance de lôeau dans les communes de Bamendjou, Penka-Michel et Batié 

» ; 

- les communes de Nkong-Zem, Fongo-Tongo, Kyossi et Douala 5ème se sont associées pour la gestion de 

lôeau et lôassainissement ¨ travers le Programme Intercommunal pour la Gestion Durable de lôEau et 

lôAssainissement (PIGeDEA) ;  

- les communes du Koung-Khi (Bayangam, Demdeng et Peté Bandjoun) réunissent leur effort pour assurer la 

gestion des déchets solides. 

4.4. INFRASTRUCTURES DE TELECOMMUNICATION ET DõINFORMATION 

Un des préalables essentiels à la réalisation de la Vision du développement du Cameroun est la disponibilité et la 

diffusion du savoir et de la connaissance, que rendent possibles les Télécommunications et Technologies de 

lôInformation et de la Communication (TIC).  
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La stratégie sectorielle du Ministère des Postes et Tél®communications (MINPOSTEL) dôoctobre 2005 définit comme 

objectif strat®gique ç accro´tre lôacc¯s quantitatif, qualitatif et à moindre coût aux services de communications 

®lectroniques sur lôensemble du territoire national è. Lôenjeu pour le Cameroun dans le domaine des infrastructures de 

télécommunications et de communications est de capitaliser les acquis, de développer lôinfrastructure large bande en 

vue de permettre lôinsertion du pays dans lô®conomie mondiale du savoir. 

4.4.1. Postes et télécommunications dans la Région de lõOuest  

La Région de lôOuest connait comme les autres Régions du pays une augmentation considérable de lôoffre en 

infrastructure de télécommunication (poste ; téléphonie et télé-centres communautaires). 

4.4.1.1. Infrastructures de poste  

Par le passé, le service postal de la Région de lôOuest était entièrement géré par l'État. Actuellement, le marché des 

services postaux est partagé entre les opérateurs privés et la Cameroon Postal Services (CAMPOST). 

4.4.1.1.1. Opérateur postal public : la CAMPOST 

La CAMPOST est l'opérateur postal public camerounais en matière de poste. Elle assure la distribution du courrier, 

services financiers, services numériques et solution logistique e-commerce. Le service postal au Cameroun consiste 

en le dépôt de courrier et de petits colis dans des boîtes postales situées au sein des bureaux de poste. La boîte 

postale est le produit traditionnel de la CAMPOST qui permet au client de disposer dôune adresse l®gale o½ est livr® 

son courrier. Au Cameroun, les boites postales sont domiciliées dans les bureaux de poste et non dans les domiciles 

comme côest le cas en Europe. 

La Région de lôOuest compte 28 bureaux de postes et 6 596 boîtes postales en 2018. Les bureaux de postes sont 

répartis comme suit : 03 dans les Bamboutos, 04 dans le Haut-Nkam, 02 dans les hauts plateaux, 01 dans le Koung-

khi, 04 dans la Menoua, 03 dans la Mifi, 05 dans le Ndé, 06 dans le Noun. La figure ci-dessous présente par 

Département la répartition des boites postales.  

Figure 4-3 : Répartition des boîtes postales dans la Région de lôOuest. 

 
Source : DR-MINPOSTEL/ Ouest, 2017 

Cette figure indique que le Département de la Mifi, chef-lieu de la Région, est celui qui comporte le plus grand nombre 

de boîtes postales. 

En 2016, la Région de lôOuest comporte 4 002 boîtes postales occupées dont 2 244 appartenant aux personnes 

physiques, 1 243 pour les personnes morales et 515 pour les administrations. En 2017, on assiste à une augmentation 

du nombre dôabonn®s qui passe ¨ 4 542. Quel que soit le type dôabonn®s par Département, les personnes physiques 

détiennent le plus grand nombre de boîtes postales attribuées, suivies des personnes morales et des administrations. 

Concernant le transit des colis par la poste, de janvier à Août 2017, le nombre total de colis envoyés ̈  lôext®rieur de la 

Région de lôOuest est de 4 753 alors que pour la même période ce nombre était de 3 516 en 2015. Le trafic régional 

des colis envoyés et reçus pour la période de Janvier à août 2017 est présenté en annexe 8.  

https://fr.wikipedia.org/wiki/Cameroun
https://fr.wikipedia.org/wiki/Bo%C3%AEte_postale
https://fr.wikipedia.org/wiki/Courrier
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4.4.1.1.2. Des opérateurs privés 

Les opérateurs privés sont répresentés par les entreprises de messageries ¨ lôinstar de DHL, MTA, ESICo, et 

notamment les agences de voyage qui ont connu un fort développement de ce service face ¨ lôincapacit® de la 

CAMPOST à acheminer les courriers des usagers. On dénombre au total 11 agences de voyages qui desservent les 

grandes villes et qui ont leur siège social représenté dans la Région de lôOuest : 

- 05 opérateurs à Bafoussam (FERIC VOYAGES, GENERAL EXPRESS VOYAGES, INTERNATIONAL 

LINES, DIDANGO VOYAGES, AVENIR VOYAGES, TRESOR VOYAGES) ; 

- 04 opérateurs à Dschang (MENOUA VOYAGES, MENOUA TRAVEL AGENCY, AVENIR VOYAGES, 

CAMARADE EXPRESS) ; 

- 03 opérateurs à Mbouda (GENERAL EXPRESS, LE POLYGLOTE, AVENIR VOYAGES) ; 

- 02 opérateurs à Bafang (PAPA NGASSI VOYAGES, AVENIR VOYAGES) ; 

- 02 opérateurs à Bangangté (NOBLESSE VOYAGE, CHARTER EXPRESS). 

Lôacheminement des courriers dans les petites villes (chefs-lieux dôArrondissement : Bangou, Foumbot, etc.) se fait à 

travers les points de relais mis en place par ces agences de voyage.  

4.4.1.2. Infrastructures de télécommunication  

4.4.1.2.1. Offre des services en téléphonie mobile  

Avec un taux de pénétration moyen de 90% en 2017, le mobile se positionne comme un outil de communication naturel 

et indispensable au Cameroun. Le nombre d'abonnés mobiles a connu une croissance astronomique ces dernières 

années et sa pénétration a augmenté, passant de 12% en 2005 à 80% en 2016.  

On dénombre dans la Région de lôOuest cinq (05) principaux opérateurs de téléphonie mobile, dont 01 opérateur du 

secteur public (CAMTEL) et 04 opérateurs du secteur privé (ORANGE, MTN, NEXTTEL et YOOMEE). En prenant le 

cas du réseau 3G pour les opérateurs MTN et NEXTEL entre 2014 et 2016, il se dégage que pour la R®gion de lôOuest, 

le pourcentage du territoire couvert par le réseau 3G NEXTEL a progressé de 17%, alors que pour le réseau 3G de 

MTN, ce nôest quôen 2015 quôil commence à prendre son envol dans la Région (annuaire statistique des 

télécommunications et TIC au Cameroun, 2017). 

De façon générale, la Région de lôOuest présente le meilleur taux de couverture du réseau mobile enregistré au 

Cameroun, il est passé de 86, 5% en 2006 à 98,7 % en 2013 (INS, 2015). On relève cependant dans certaine zone 

de la Région la mauvaise qualité du service de la téléphonie mobile. 

4.4.1.2.2. Réseau Internet 

Au total, environ 189 km de fibre optique traverse la Région de lôOuest, repartie dans six Départements : la Mifi, le 

Noun, le Koung-Khi, le Haut-Nkam, les Bamboutos et la Menoua. La pose de la fibre optique sur le tronçon Bandjoun-

Bangangté (66 km) est projetée. Lôensemble de ce r®seau est mis en place dans le cadre du projet Central Africa 

Backbone (CAB), recommand®e par le Sommet des Chefs dôEtat de la CEMAC pour doter les pays membres dôun 

réseau de télécommunications haut débit.  

Lôacc¯s/ lôutilisation de lôordinateur et de lôinternet, par les populations dans la R®gion de lôOuest est relativement 

bonne. En effet, lôenqu°te r®alis®e en 2017 aupr¯s des m®nages montre que : 

- 7.9% de personnes ont utilis® un ordinateur les trois derniers mois ayant pr®c®d® lôenqu°te contre une 

moyenne nationale de 10.4 ; 

- 51.4% des personnes ont utilisé internet les trois derniers mois ayant pr®c®d® lôenqu°te contre une moyenne 

nationale de 47% (annuaire statistique des télécommunications et TIC au Cameroun, 2017). 
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Carte 4-4 : Réseau fibre optique dans la Région de lôOuest. 

 


















































































































































































































































































































































































































































































































